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1. [bookmark: _Toc189241456]Données clés du projet 

	[bookmark: _Hlk191306799]Titre du projet 
	Programme Intégré REDD pour un développement résilient, basé sur des moyens d’existence durables dans la Province de l’Equateur- UNJP/DRC/070/UNJ-Global

	Numéro de référence MPTF du projet
	00117600

	Hyperlien du document de projet
	https://mptf.undp.org/sites/default/files/documents/30000/piredd_equateur_prodoc.pdf

	Zone(s) d’intervention(s) du projet
	04 Territoires de la Province Equateur RDC : Bikoro, Bomongo, Ingende, Lukolela, et Périphérie de Mbandaka
Six secteurs : 
Bikoro : Elanga, Lac Ntomba, Ekonda
Bomongo : Ngiri
Ingende : Bokatola
Lukolela : Lusakani

	Institutions ou ministères de tutelle
	MEDD (central et provincial), Exécutif provincial et Administrations provinciales connexes impliquées, Société Civile et secteur privé.

	Organisations partenaires participantes de niveau 1 
	FAO (Agence d’exécution) 


	Budget total du projet (USD)
	16.000.000 USD

	Durée totale du projet (mois)
	72

	Date d’approbation du projet par le Conseil d’administration de CAFI ou le Comité de pilotage du FONAREDD
	27/08/2019

	Date de réception des premiers fonds du MPTF
	28/08/2019

	Date d’approbation du 1er Plan de Travail Budgétisé Annuel par le comité de pilotage du projet
	28/08/2019

	Date de clôture initiale  
	31/12/2023

	Date de clôture révisée le cas échéant 
	31/12/2025

	[bookmark: _Hlk191382193]Dépenses du 01/01 au 31/12 de l’année de rapportage
	907 203 USD 

	Dépenses globales cumulatives (USD) au 31/12 de l’année de rapportage
	10 815 560.00 USD

	Taux de consommation sur l’ensemble des tranches reçues
	 67.60%

	Date et hyperlien de l’évaluation à mi-parcours le cas échéant 
	Click or tap to enter a date.

	
	Insérer hyperlien si l’évaluation est publique





2. [bookmark: _Toc189241457]Résumé des progrès réalisés par le projet 

	Progrès au cours de 2024
	Résultats obtenus de manière cumulative depuis le début du projet

	Effet 1 : Investissements agricoles respectueux de la forêt et améliorant les moyens d’existences des populations rurales, y compris des personnes vulnérables et marginalisées (femmes, peuples autochtones, etc.) ;

	Indicateur effet 1 : L’agriculture sédentaire est développée via les paiements pour services environnementaux au travers des modèles viables et durables en zones de savanes et dans les jachères post-culturales pour limiter l’agriculture itinérante sur brulis en forêts naturelles et augmenter les revenus des populations grâce au développement des filières agricoles

	Installation de 09,6 ha d’agroforesterie pour les fermiers pilotes 

61,5 hectares de parc à bois pour le manioc de variété Obama dans les secteurs des Elanga, Bokatola et Lac Ntomba ; 

Revenus générés par les AVEC : 83.943.000 FC

Mise en place d’une pépinière expérimentale de cacaoyer (29.600 plants) à Kalamba avec les semences issues d’un agri-multiplicateurs agrée par la Division provinciale de l’Agriculture.
	1500 ha de cultures pérennes,

691.5 ha de cultures vivrières (palmier à huile et café, manioc, arachide, etc.)

1219.6 ha de cultures agroforestières installés.

Mise en place d’une pépinière expérimentale de cacaoyer (29.600 plants) à Kalamba avec les semences issues d’un agri-multiplicateurs agrée par la Division provinciale de l’Agriculture.

Règlement des PSE à l’intention de 693 planteurs et fermiers pilotes.

Augmentation de revenus : 241.943.000 FC générés par la vente de chikwangue améliorée et PFNL

Superficie sous technique agricole améliorée (fermes pilotes) : 200 ha

Système d'épargne (AVEC) : 45

	Effet 2 : Réduction de la part de bois-énergie non-durable

	Indicateur effet 2 : La production de bois énergie est faite à partir des sources durables d’approvisionnement (hors forêts naturelles), dans des boisements établis en périphérie des grands centres de peuplement et dans les savanes et les alentours des habitations en milieux ruraux

	
Identification de 1069 ha des nouvelles savanes engagés dans le processus de mise en défens. 

Production de 800 foyers améliorés.
	8043 ha de savanes mises en défens

Identification de 1069 ha des nouvelles savanes engagés dans le processus de mise en défens. 

743 ha de boisement énergétique installés

6817 foyers améliorés (3000 ménages)

33 fours de carbonisation produits.

Superficie de bois-énergie : 909 ha

01 Registre de boisement énergétiques 

01 Stratégie de gestion des revenus générés par le PSE


	Effet 3 : La déforestation et la dégradation issue de l’exploitation des forêts est réduite grâce à une gestion plus durable.

	Indicateur effet 3: Les activités humaines à l’échelle du territoire sont planifiées et optimisées de façon à réduire la pression sur les forêts et en respectant les droits et besoins en terres des communautés locales

	Organisation d’une session de CCPF de renforcement des capacités des acteurs du secteur forêt sur la gestion des tourbières, la foresterie communautaire et l’exploitation durable des forêts.

10 initiatives de forêts communautaires formalisées sur au moins 13.768,27 ha 

	14 Plans simples de Gestion de CFCL élaborés
282 251 ha de CFCL sécurisés
10 initiatives de forêts communautaires formalisées sur au moins 13.768,27 ha 

28 CFCL ayant obtenu un arrêté de création sur les 64 CFCL appuyés
01 document stratégique de lutte contre la déforestation

CCPF opérationnel

	Effet 5 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l'utilisation de l'espace et une diminution de l'impact sur les forêts ;	

	Indicateur effet 3, 5 : Les activités humaines à l’échelle du territoire sont planifiées et optimisées de façon à réduire la pression sur les forêts et en respectant les droits et besoins en terres des communautés locales

	
20 PSAT finalisés dans 20 terroirs et 20 autres terroirs en cours d'accompagnement par les experts de la Division Provinciale de l’Aménagement du territoire et la Coordination Provinciale de l’Environnement.

40 cartes participatives élaborées (portant sur les limites des terroirs et l’affectation future)

Elaboration participative de la stratégie provinciale de gestion des tourbières en cours par l'UGT
	01 document provincial d’axes d’orientation stratégique pour l’aménagement du territoire

30 PSAT élaborés et validés et 20 PSAT élaborés

366 cartes élaborées

21 dalots construits sur l’axe Kalamba-Bokatola

14 PSG validés pour 14 CFCL

131 micro-entreprises forestières PFNL (3930 membres)

	Effet 6. Les droits fonciers permettent l’évolution durable de l’exploitation forestière et agricole

	Indicateur effet 6 : Superficies, sous PSAT, de tourbières et forêts inondées préservées ou gérées en accord avec les règles de bonnes pratiques de GRN  

	105415.7 ha des forêts sous 20 PSAT gérées en accord avec les règles de bonnes pratiques de GRN

10 initiatives des forêts communautaires formalisées sur au moins 13.768,27 ha 


	159242.3 ha des forêts sous 50 PSAT gérées en accord avec les règles de bonnes pratiques de GRN

282 251 ha de CFCL sécurisés
10 initiatives des forêts communautaires formalisées sur au moins 13.768,27 ha 

01 document stratégique de lutte contre la déforestation

01 déclaration des Gouverneurs sur la protection des tourbières


	Effet 7 : La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique démographique est réduite.

	Indicateur effet 7 : Les populations locales et peuples autochtones ont accès à l’information et aux services d’appui au choix libre et éclairé à la contraception (éducation, promotion de l’entreprenariat féminin, coopérative agricole)

	N/A
	Nombre de personnes ayant été formé et ayant accès aux intrants contraceptifs : 3513

Nombre de personnes formées en alphabétisation et apprentissages culinaire : 150

Enfants malnutris nourris : 108

Nombre de prestataires cliniques et communautaires formés : 72

Renforcement des capacités de 32 prestataires communautaires en PF 

Renforcement des capacités de 40 prestataires cliniques en PF, 

Sensibilisation des communautés sur la PF, la campagne d’offre gratuite des contraceptifs à travers 2 radios communautaires locales dans les zones de santé de Ntondo et d’Iboko;

Dotation en matériels d’alphabétisation et apprentissage des métiers (de coupe et couture) pour 150 apprenants identifiés dans les secteurs des Elanga, des Ekonda et de Bokatola à raison de 50 apprenants par secteur ;

Sensibilisation de la population sur l’éducation nutritionnelle et démonstration culinaire dans les zones de santé de Ntondo et d’Iboko qui a connu la participation de 58 bénéficiaires ;

02 réunions du comité technique multisectoriel permanent en PF (CTMP PF) ;

Acquisition des intrants contraceptifs grâce à la collaboration entre la FAO et l’UNFPA.


	Effet 8 : La bonne gouvernance est assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de REDD+, basée sur les résultats, et intégrant l’information, la consultation, la participation et l’appropriation de toutes les parties prenantes, y compris équitablement entre les femmes et les hommes.

	Indicateur effet 8 : La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques décentralisés (Ministères de l’agriculture, du développement rural et de l’environnement) et la mise en place des structures communautaires locales de gestion représentées selon les cas, par des Comités Locaux de Développement (CLD) et des Associations et organisations paysannes (AP/OP)

	
Renforcement des capacités de 225 personnes (174 hommes et 151 femmes), membres des comités directeurs des CLD dans le territoire de Bikoro et de Ingende,

Adoption de règlement intérieur du CCPA lors d'une session technique,

Organisation d’une session de CCPF de renforcement des capacités des acteurs du secteur forêt sur la gestion des tourbières, la foresterie communautaire et l’exploitation durable des forêts.
Encadrement et accompagnement des 25 associations de mamans Chikwangue améliorée dans le secteur des Elanga, en faveur de 1.136 femmes (Secteurs : Elanga, Lac Tomba, Bokatola et Lusankani et Bokatola) 
12 agronomes formés sur la mise en place des champs de multiplication du manioc variété améliorée et la mise place d’une pépinière du cacaoyer

1 organisation paysanne de peuple autochtone pygmée créée pour améliorer la chaine de valeur de PFNL (Gnetum africanum)  

35 personnes de la communauté locale (6 hommes et 29 femmes) formées sur l'entreprenariat et l'exploitation durable des PFNL (Gnetum africanum)

125 PAP (32 hommes et 93 femmes) formés sur l'entreprenariat et l'exploitation durable des PFNL (Gnetum africanum)
 
	
305 Comités Locaux de Développement (CLD) appuyés par le projet (165 préexistants renforcés, 140 installés, refondés et renforcés) et 50 CLD en cours d’installation

225 membres des comités directeurs de 15 CLD renforcées en capacités ;

06 Comités d’Agriculture Rural de Gestion (CARG) installés 

04 Plans de Développement local (PDL) et 01 Plan de Développement des Peuples autochtones Pygmées (PDPA) élaborés et validés et 01 PDL en cours de finalisation

01 Conseil Consultatif Provincial des Forêts appuyé et fonctionnel

01 Conseil Consultatif provincial d’Agriculture installé et opérationnel

01 Mécanisme de Gestion des Plaintes et Recours mis en place 

01 stratégie genre élaborée

1 organisation paysanne de peuple autochtone pygmée créée pour améliorer la chaine de valeur de PFNL (Gnetum africanum)  

35 personnes de la communauté locale (6 hommes et 29 femmes) formées sur l'entreprenariat et l'exploitation durable des PFNL (Gnetum africanum)

125 PAP (32 hommes et 93 femmes) formés sur l'entreprenariat et l'exploitation durable des PFNL (Gnetum africanum)




3. [bookmark: _Toc189241458]Défis de mise en œuvre 

3.1 [bookmark: _Toc189241459]Défis liés au contexte du pays

L’année 2024 a commencé dans un contexte électoral et post-électoral des Gouverneurs de Province (mai 2024). Le Gouverneur étant le président du COPIL du projet, le retard de son installation à cause des contentieux électoraux avait retardé l’organisation du COPIL au deuxième semestre au lieu du premier. 

L’exploitation forestière artisanale illégale constitue un défi majeur pour le PIREDD et pour la conservation des forêts en RDC. Le succès du PIREDD Equateur dépendra en grande partie de la capacité à mettre en place des mesures de gestion durable des ressources forestières. Dans cette optique, le PIREDD appuie le Conseil Consultatif Provincial des Forêts (CCPF) au renforcement de la gouvernance forestière, à la sensibilisation des communautés et des acteurs locaux et à la médiation et résolution des conflit sur l’utilisation et gestion forestières. De ce fait, le CCPF contribue à la préservation des forêts et à la réduction de la déforestation dans le cadre du PIREDD Equateur.

[bookmark: _Toc189241460]3.2 Défis inhérents au projet

Approbation de la phase additionnelle et décaissement de la tranche de paiement : 

· Le délai de révision longue du document de projet et du budget de la phase additionnelle ainsi que leurs validations. 
· Le retard du décaissement de la tranche de paiement prévue de la phase additionnelle a engendré un retard dans le démarrage et le déploiement effectifs des activités sur le terrain.

Accès aux sites du projet : l’axe routier est défectueux et l’axe fluvial impose un temps assez long pour les déplacements. A ceci s’ajoute la nécessité de prévoir des mesures de sécurité et la recherche de ports et de zones abritées pour garder les embarcations. Par temps pluvieux, plusieurs missions de terrain sont annulées dans les deux axes (routier et fluvial).

[bookmark: _Toc189241461]3.3 Commentaires

Le retard dans l’installation du Gouverneur a impacté l’organisation du COPIL, et a ainsi engendré la lenteur dans l’approbation et le décaissement de la phase additionnelle, retardant le démarrage effectif des activités. Par ailleurs, l’accès aux sites reste un défi majeur en raison de l’état des infrastructures routières et fluviales, aggravé par les conditions météorologiques et les contraintes sécuritaires. Ces éléments ont entraîné des retards notables dans l’avancement du projet.
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4. [bookmark: _Toc189241462]Evaluation de la performance du projet 
[bookmark: _Toc189241463]4.1 Evaluation de la performance du projet sur base des indicateurs du cadre logique 
[bookmark: _heading=h.4d34og8][bookmark: _heading=h.lnxbz9]
Tableau évaluation de la performance :

	Produits
	Indicateurs
	Ligne de base 

	Cible visée pour la période de rapportage (non cumulative)
	Valeur atteinte pour la période de rapportage (non cumulative)
	Valeur 2021 (en cumulatif)
	Valeur 2022 (en cumulatif)
	Valeur 2023 (en cumulatif)
	Valeur actuelle (en cumulatif) 
	Cible finale dans le prodoc
	Cible finale révisée le cas échéant 
	Hyperlien et numéro de la décision d’approbation de la révision de la cible le cas échéant
	Commentaires

	Produit 1. Gouvernance : La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques décentralisés (Ministères de l’agriculture, du développement rural et de l’environnement) et la mise en place des structures communautaires locales de gestion représentées selon les cas, par des Comités Locaux de Développement (CLD) et des Associations et organisations paysannes (AP/OP)

	Produit 1.1
	Nombre de structures de gouvernances créées, renforcées et fonctionnelles, ventilés par type [CLD, CARG et conseil consultatif]
(dans lesquelles les femmes et peuples autochtones sont représentés à au moins 40%) [G.1]
	165 CLD
	50 CLD
	28
	165
	255
	305
	333
	405
	
	
	28 CLD crées et en attente de l'adoption du statut

	
	
	01 CARG
	01
	En cours
	01
	04
	06
	06
	08
	
	
	

	
	
	01 CCPF
	02 sessions de CCPF
	01 session de CCPF
	01 Session CCPF
	02 sessions de CCPF
	02 sessions de CCPF
	03 sessions de CCPF
	06 sessions de CCPF (03 en année 1 et 03 en année 2)
	
	
	

	
	
	01 CCPA
	02 sessions de CCPA
	01 session de CCPA
	00
	00
	01 CCPA
	02 sessions de CCPA
	06 sessions de CCPA (03 en année 1 et 03 en année 2)
	
	
	

	Produit 1.2 
	Nombre de personnes participant activement à ces structures de gouvernance, ventilé par type [G.2]
	N/A
	N/A
	Femmes : 989
Hommes : 2355
 PAP 701
	
	
	Femmes : 2000
Hommes : 3000
 PAP : 1000 
	Femmes : 2989 hommes : 5355
PA 1701
	Femmes : 2000
Hommes : 3000
 Jeunes : 4000
 PA : 1000
	
	
	Réunion de CLD, CARG, COPIL, CCPF, CCPA, Assemblée communautaire pour le CLIP

	Produit 1.3
	Nombre de services techniques équipés et opérationnels, b) Services AT provinciaux et de territoire équipés et formés, environnement [G.3] 
	NA
	N/A
	06
	01
	01
	08
	10
	N/A
	
	
	Division de l'AT, CPEDD, DDR, Div. Genre, Div. AF. Social, DPS, UGT, DIAF, MEDD, MINAGRI.

	Produit 1.4 
	Nombre d’arbitrage réalisé s par les structures de gouvernance pour assurer le respect des pratiques [fonctionnement du MGPR]
	NA
	N/A
	01
	
	
	02
	03
	N/A
	
	
	L’indicateur n’a pas des cibles fixes, ils seront renseignés au fur et à mesure que les plaintes seront traités.

	Produit 1.5
	Nombre de services techniques équipés et opérationnels [G.4]
(Nombre de services techniques partenaires locaux pour leur implication opérationnelle (avec contrat / protocole d’accord)
	N/A
	N/A
	03
	02
	03
	03
	04
	N/A
	
	
	ERND, GASHE, REPALEF, GTCRR

	Produit 1.6 
	Nombre de réunions de COPIL du projet [G.6]
	00
	02
	01
	03
	05
	07
	08
	10
	
	
	

	Produit 1.7
	Nombre de réunion du comité de gestion du projet [G.7] 
(comité de suivi)
	00
	02
	02
	
	03
	05
	07
	06
	
	
	Les réunions se tiennent avec le secrétariat technique permanent du projet

	Produit 2 : Les activités humaines à l’échelle du territoire sont planifiées et optimisées de façon à réduire la pression sur les forêts et en respectant les droits et besoins en terres des communautés locales

	Produit 2.1
	Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés, par terroir
[AT.1]
	00
	40 PSAT
	20 PSAT
	00
	06 PSAT
	30 PSAT
	50 PSAT
	100 PSAT
	
	
	

	
	Superficies (ha) sous plans d’Aménagement du Territoire élaborés. [AT.2]
	00
	N/A
	123.797,5 ha
	00
	23.197,28 ha
	85,210.04 ha
	209.007,5 ha
	N/A
	
	
	L’indicateur est le nombre des PSAT élaborés. Raison pour laquelle, à la colonne superficie ciblée, nous avons écrit : « N/A».

	
	Superficie de chaque catégorie d’affectation des terres par les PSAT [AT.3]
	00
	N/A
	Zone de protection : 7532.62 ha
Zone de production ligneuse : 3111.34 ha
Zone d'habitation : 1009.69 ha
Zone de conservation : 97701.73 ha
Zone de développement Rural : 13321 ha
Zone conflictuelle : 939.76 ha
Zone de savanes mises en défens : 181.36 ha
	00 ha
	Zone agricole : 6371.14 ha
Zone de conservation : 14803.09 ha
Zone de production ligneuse : 1689.35 ha
Zone d'habitation : 280.24 ha
Zone de protection : 53.46 ha
	Zone d’habitation : 1809,48 ha
Zone de conservation : 40201,54 ha
Zone de développement rural : 11740,74 ha
Zone de production ligneuse : 13879,19 ha
Zone de protection : 17670,22 ha
Domaine public de l’Etat : 32,78 ha
CFCL : 3819,85 ha
Concession forestière industrielle : 17641,28 ha
	Zone d'habitation : 2636.58 ha
Zone de conservation : 128139.59 ha
Zone de développement Rural : 23251.33 ha
Zone de production ligneuse : 11233.59 ha
Zone de protection : 27101.51 ha
Domaine Public Etat : 32.78 ha
Concession forestière industrielle : 11671.19 ha
CFCL : 3819.9 ha
Zone conflictuelle : 939.76 ha
Zone de savanes mises en défens : 181.36 ha
	N/A
	
	
	

	Produit 2.2
	Superficie impactée par les infractions aux dispositions majeures des PSAT [AT.5]
	00 ha
	50 ha
	00 ha
	00 ha
	00 ha
	00 ha
	00 ha
	100 ha
	
	
	

	Produit 2.3
	Nb d’infrastructures construites, réhabilitées, entretenues [AT.7]
	N/A
	15 dalots
	00
	00
	21 dalots
	21 dalots
	21 dalots
	36 dalots
	
	
	Les sites ont été déjà identifiés, nous sommes en cours de contracter les prestataires pour débuter les travaux

	Produit 2.4
	Nb de procédures d’arbitrage pour résoudre les conflits d’usage des terres [AT.9]
	N/A
	05
	00
	00
	00
	00
	00
	10
	N/A
	
	Un conflit identifié dans un PSAT et pour lequel la résolution est en cours par le CARG et CLD

	Produit 2.5
	Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés, par secteur [AT.1]
	N/A
	1 PGRN
	00
	N/A
	N/A
	N/A
	00
	3 PGRN
	
	
	Le prestataire est déjà contractualisé et le plan sera finalisé au cours du premier trimestre 2025

	Produit 2.6
	Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés : carte des terroirs villageois   [AT.1]
	223
	80
	40
	223
	241
	326
	346
	466
	
	
	

	Produit 3 : Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés grâce à la promotion de la foresterie communautaire

	Produit 3.1
	Superficies à vocation de gestion forestière durable – à travers les CFCL [FOR.1]
	312000
	197749
	13768.27
	282251
	282251
	282251
	296019.3
	480000
	
	
	10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha

	Produit 3.2
	Nombre de personnes habitant dans les zones de foresterie communautaire formalisées [FOR.2]
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	
	
	

	Produit 3.3
	Superficies effectivement protégées par les pares-feux [FOR.3]
	00
	8043
	8043
	5126
	8043
	8043
	8053
	8043
	
	
	Identification de 1069 ha des nouvelles savanes engagés dans le processus de mise en défens. 


	Produit 3.4
	Nombre de CFCL possédant un Plan simple de gestion forestière durable [FOR.4]
	00
	50
	00
	00
	10
	14
	14
	64
	
	
	Pour la période de 2024 et 2025

	Produit 3.5
	Superficies forestières (ha) placées sous conservation, totale et a) A l’intérieur d’une CFCL b) Au sein d’un PSAT (terroirs villageois [FOR.5]
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	
	
	

	Produit 3.6
	Pourcentage de PSAT auxquels sont associés des guides de bonnes pratiques de Gestion Naturelle des ressources [FOR.6]
	N/A
	100 %
	100 %
	N/A
	100 %
	100 %
	100 %
	100 %
	
	
	Les règles de bonnes pratiques de gestion des ressources naturelles sont intégrées dans les PSAT élaborés et validés

	Produit 3.7
	Nombre total de bénéficiaires indirects, ventilé par genre et type (CFCL) [FOR.7]
	N/A
	N/A
	9600
	N/A
	9600
	9600
	9600
	N/A
	
	
	

	Produit 4 : L’agriculture sédentarisée est développée via les paiements pour services environnementaux par des modèles viables et durables en zones de savanes et dans les jachères post-culturales pour limiter l’agriculture itinérante sur brulis et augmenté les revenus des populations grâce au développement des filières agricoles

	Produit 4.1
	Nombre de bénéficiaires / ménages directs, ventilés pour toutes les activités d’appui agricole
	N/A
	280000
	928
	N/A
	N/A
	28000
	28928
	30 %
	
	
	30 % de la population de la zone du projet

	Produit 4.2
	Superficie consacrée à la production de plants (pépinières) [AG.1]
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	01 ha
	
	
	

	Produit 4.3
	Superficies d’agriculture durable réalisées : plantations agroforestières (AG.3)
	N/A
	1091 ha
	61.5 ha
	1000 ha
	00
	1210 ha
	1271.5 ha
	2301 ha
	
	
	

	Produit 4.4
	Superficies de champs de multiplication de semences améliorées établis (par saison de culture et en cumulé) [AG.1]
	N/A
	200 ha
	00
	29,7 ha
	118 ha
	200 ha
	00
	200 ha
	
	
	

	Produit 4.5
	Superficies vivrières établies sous variétés améliorées dans le complexe rural (hors agri-multiplication) [AG.2]
	N/A
	200 ha
	00
	00
	630 ha
	630 ha
	00
	830 ha
	
	
	

	Produit 4.6
	Superficies d’agriculture durable réalisées : cultures pérennes sans déforestation superficies sous techniques agricoles améliorées et durables (fermiers pilotes) (AG.3)
	N/A
	750 ha
	00
	1000 ha
	1000 ha
	1500 ha
	1500 ha
	2250 ha
	
	
	La cibles de 750 ha est pour les deux ans de la phase additionnelle

	Produit 4.7
	Nombre de bénéficiaires directs, pour la mise en place de cultures pérennes sans déforestation [AG.4]
	N/A
	400 fermiers
	00
	
	293 fermiers
	200 fermiers : agroforesterie
	400 fermiers
	400 fermiers
	
	
	

	
	
	N/A
	693 planteurs
	00
	
	
	693 planteurs
	693 planteurs
	693 planteurs
	
	
	

	
	
	N/A
	1001 femmes des AVEC
	00
	
	
	1001 femmes des AVEC
	1001 femmes des AVEC
	1001 femmes des AVEC
	
	
	

	Produit 5 : La production de bois énergie est faite à partir des sources durables d’approvisionnement (hors forêts naturelles) dans des boisements établis en périphérie des centres urbains et dans les alentours des habitations en milieux ruraux

	Produit 5.1
	Superficie de régénération forestière en savane par mis en défens [E.1]
	00
	8043
	8043
	2020
	3550
	8043
	8043
	8043
	
	
	Identification de 1069 ha des nouvelles savanes engagés dans le processus de mise en défens.

	Produit 5.2
	Superficies de plantation à vocation totale ou partielle bois énergie [E.2]
	N/A
	600 ha
	00
	00
	00
	909 ha
	909 ha
	1509 ha
	
	
	

	Produit 5.3
	Nombre de bénéficiaires directs des solutions de cuissons propres [E.3]
	N/A
	2000 ménages
	00
	
	
	3000 ménages
	3000 ménages
	5000 ménages
	
	
	

	Produit 5.4
	Nombre de solutions de cuissons propres distribués foyers culinaires améliorés produits [E.3]
	N/A
	3000
	800
	3250
	3500
	6017
	6817
	9017
	
	
	

	Produit 5.5
	Nombre de bénéficiaires directs / indirects, ventilé par genre et type (minorité)) dont :
a) Paysans, charbonniers et entrepreneurs de charbonnage formés aux techniques de carbonisation améliorées
[E.3]
	N/A
	220
	12
	
	
	300
	312
	520
	
	
	12 agronomes ont été initiés sur la mise en place des champs de multiplication du manioc variété améliorée et la mise place d’une pépinière du cacaoyer.

	Produit 6. Planification familiale
Les Populations locales et peuples autochtones ont accès à l’information et aux services de planning familial (éducation, promotion de l’entreprenariat féminin, coopérative agricole)

	Produit 6.1 
	Prévalence contraceptive moderne augmentée
	10 %
	-
	- 
	-
	-
	50 %
	50 %
	 10 %
	
	
	Intrants reçus d’UNFPA et remis à la division provinciale de la santé de l’équateur en vue des formations en 2023 de planification familiale

	
	Proportion de la population cible ayant été formée et ayant accès aux intrants PF augmentée
	N/A

Le nombre de formés seront recensés
	-
	- 
	-
	-
	50 %
	20 %
	
	
	
	La Division provinciale de la santé a effectué les activités de PF dans les zones de santé de Ntondo et d’Iboko  

	
	Nombre des personnes (femmes et peuples autochtones） formés en alphabétisation et apprentissage culinaire
	N/A
	-
	- 
	-
	-
	150 membres des CL et PAP formés
	150 membres des CL et PAP formés
	N/A
	
	
	Activité continue

	
	Nombre des personnes formés sur la nutrition et démonstration culinaire

	00 personne
	- 
	-
	-
	-
	108 enfants malnutris nourris
	108 enfants malnutris nourris
	N/A
	
	
	

	
	Nombre des personnes ayant acceptées les méthodes contraceptives modernes

	N/A
	- 
	-
	-
	-
	3513 nouvelles acceptantes
	3513 nouvelles acceptantes
	N/A
	
	
	Activité continue

	
	Pourcentages de CLD constitués recevant les services PF augmenté

	00%, 
Les CLD ayant reçu les services de PF seront recensés et comparés au nombre de CLD appuyés globalement
	-
	- 
	-
	-
	20 % des  CLD formés dans l'aire du projet (2 secteurs : Ekonda et Lac Ntomba)
	20 % des  CLD formés dans l'aire du projet (2 secteurs : Ekonda et Lac Ntomba)
	N/A
	
	
	

	Produit 6.2
	Pourcentage AP/OP groupes vulnérables constitués bénéficiaires d’une assistance d’alphabétisation et éducation de masse

	00 %
	-
	- 
	-
	-
	80 AP/OP
	80 AP/OP
	N/A
	
	
	Activité continue.
03 secteurs ayant bénéficié de l’alphabétisation et de la coupe et couture et dans chaque secteur nous avons pris en compte la représentativité de chaque AP/OP

	Produit 6.3
	Taux de couverture de PF augmenté

	0%
	-
	- 
	-
	-
	30 %
	30 %
	30 %
	
	
	Le taux est calculé sur base du nombre d’aire de santé formé par rapport aux cibles prévues globalement

	
	Mise en place du CTMP-PF
	0 0
	-
	- 
	-
	01 CTMP-PF
	01 CTMP-PF
	01 CTMP-PF
	01 CTMP-PF
	
	
	



[bookmark: _Toc189241464]4.2 Etat d’avancement de mise en œuvre des activités du projet pour la période de rapportage

Hyperlien du PTBA approuvé par le COPIL du projet:  … https://drive.google.com/file/d/17cA1yeXXqn18m3yf9uUTdGwNmk7hubfh/view?usp=drive_link 
 
	Activité prévue dans le PTBA 2024
	Produit (ex. 1.1)
	Chronologie prévue pour cette activité[footnoteRef:2] [2:  Merci de vous référer au calendrier de mise en œuvre du cadre logique du projet.] 

	Cible prévue dans le PTBA 2024
	Valeur atteinte fin 2024
	Statut à la fin de la période de rapportage
	Progrès et/ou défis attendus au cours de l’année suivante

	1. Mise en place des structures communautaires locales (CLD) et CARG ; appui au fonctionnement des CLD.
	1.1
	Du 15/07/2024 au 31/05/2025
	50 CLD

	Diagnostic dans les villages visés, sensibilisation et réunions communautaires

	1. Partiellement atteint
	Le partenaire technique a déjà mené les diagnostics dans les villages et des réunions communautaires ont été organisées. L'année suivante, les activités restantes seront couvertes au premier trimestre afin de finaliser la création des CLD. 

	2. Mise en place des structures communautaires locales (CARG)
	1.2
	Du 15/07/2024 au 31/05/2025
	01 CARG
	Diagnostic dans les villages visés, sensibilisation et réunions communautaires

	1. Partiellement atteint
	Le partenaire technique a déjà mené les diagnostics dans les villages et des réunions communautaires ont été organisées. L'année suivante, les activités restantes seront couvertes au premier trimestre afin de finaliser la création et installation du CARG. 

	3. Production participative des PDL
	1.3
	Du 02/07/2024 au 31/05/2025
	01 PDL
	Récolte des données et consultations au niveau du secteur de la Ngiri
	1. Partiellement atteint
	Le partenaire technique avait un problème bancaire, impactant la réception des fonds sur son compte. Dès que la situation a pu être décantée, le déploiement des agents sur terrain a débuté pour la conduite des activités qui aboutiront à la rédaction et validation du PDL.

	4. Structures de gouvernances créées, renforcées et fonctionnelles (CCPF)
	1.4
	Du 05/08/2024 au 31/05/2025
	01 CCPF opérationnel

	1 CCPF opérationnel
	1. Partiellement atteint 
	Une session par structure a été organisée au courant de l'année 2024. Cela dû principalement au retard dans la réception des fonds du projet. L'année suivante, les autres sessions seront organisées afin de valider certaines stratégies de gestion en cours d'élaboration

	5. Structures de gouvernances créées, renforcées et fonctionnelles (CCPA)
	1.5
	Du 05/08/2024 au 31/05/2025
	01 CCPA opérationnel
	1 CCPA opérationnel
	1. Partiellement atteint 
	Une session par structure a été organisée au courant de l'année 2024. Cela dû principalement au retard dans la réception des fonds du projet. L'année suivante, les autres sessions seront organisées afin de valider certaines stratégies de gestion en cours d'élaboration

	6. Appui et AT des services techniques provinciaux
	1.6
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	1 Appui Développement rural au suivi du fonctionnement des CLD; AP/OP
	Renforcement des capacités des comités directeurs des CLD et appui au fonctionnement
	0. Atteint
	L'activité a été achevée en 2024. L’année suivante, un autre appui est envisagé pour les CLD nouvellement crées et les AP/OP.

	7. Organisation de la session du Comité de Pilotage du Projet
	1.7
	
	02 COPIL
	01 COPIL
	1. Partiellement atteint
	Le décaissement tardif des fonds par le bailleur n'a pas permis d'organiser 2 sessions des COPIL à la première année. Pour l'année 2025, 2 sessions de COPIL seront organisées, dont 1 session de 2024 n'ont tenue. 

	8. Opérationnalisation du Système de gestion des Plaintes et Recours
	1.8
	Du 05/08/2024 au 31/12/2024
	01 système opérationnel
	01 système opérationnel
	0. Atteint
	Les missions de terrain organisées par l'Equipe du projet ont permis de sensibiliser les communautés sur le MGPR

	9. Appui des Associations Paysannes (AP) disponibles et appui au développement des peuples autochtones pygmées
	1.9
	Du 05/08/2024 au 31/03/2025
	01 Plan de Développement des PAP mis en œuvre
	Consultation des PAP du secteur de Bokatola, Etude du marché et création de l'association paysanne de commercialisation des PFNLs par les PAP.
	1. Partiellement atteint
	Les consultations des PAP sont déjà faites. Le prestataire est à la deuxième phase du processus qui va aboutir à la rédaction du Plan de développement pour les PAP.

	10. Exécution pilote Plan développement PA
	1.10
	Du 05/08/2024 au 31/03/2025
	01 Association d'exploitation des PFNL créée
	Etude du marché pour l'exploitation du Gnetum africanum par les PAP de Bokatola
01 Association d'exploitation des PFNL créée
	1. Partiellement atteint
	Après étude du marché pour la commercialisation du Gnetum africanum, le partenaire accompagne ses communautés à la légalisation des documents administratifs.

	11. Communication sur la mise en œuvre du projet en faveur des bénéficiaires à tous les niveaux effective et renforcée
	1.11
	Du 01/01/2024 au 31/12/2025
	Contractualisation avec une radio communautaire
	Sensibilisation des communautés sur la reprise des activités du projet à travers les radios communautaires de Ingende, Itipo, Bikoro et Basankusu
	1. Partiellement atteint
	Les Contacts sont pris avec les radios communautaire pour la sensibilisation des bénéficiaires, et de toute la communauté locale sur les activités du projet.


	12. Réunions du Comité de suivi du projet
	1.12
	Du 01/01/2024 au 31/12/2025
	02 réunions du comité de suivi du projet
	01 réunion organisée avant le COPIL
	1. Partiellement atteint
	Les réunions sont prévues avant COPIL.

	13. PSAT produits, incluant nouveaux et ceux issus de la mise à jour des cartes antérieures de planification, avec priorité pour les terroirs porteurs des investissements REDD+
	2.1
	Du 15/07/2024 au 30/06/2025
	40 PSAT élaborés et validés
	20 PSAT élaborés
	1. Partiellement atteint
	Le reste des PSAT sont en cours d'élaboration et la validation se fera au premier trimestre de 2025. 

En outre, 30 PSAT additionnels sont prévus pour l'année 2025. 

	14. Plans d’Aménagement du Territoire et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés, par secteur
	2.2
	Du 15/07/2024 au 30/05/2025
	01 Plan d'aménagement et de gestion des ressources naturelles pour un secteur
	00 PAGRN élaboré mais collecte de données et consultations en cours
	1. Partiellement atteint
	Le protocole est signé avec le partenaire technique. L'équipe est déjà sur terrain pour la récolte des données et consultations.

	15. Appui à la finalisation de la stratégie provinciale sur Tourbières
	2.3
	Du 02/12/2024 au 30/06/2025
	01 stratégie élaborée et validée
	Signature du contrat de service avec le prestataire
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est en cours de finalisation et le financement attendu pour démarrer l’activité

	16. Réhabilitation infrastructure routière (dalots, voies de desserte agricole)
	2.4
	Du 02/09/2024 au 31/12/2025
	15 dalots construits
	Prospection des sites à construction des dalots et AMI préparé 
	1. Partiellement atteint
	Les sites à construction des dalots ont été identifiés par l'OR, l'OVDA, et la FAO. Un appel d'offre est en cours de conception pour le recrutement des prestataires qui vont d'ici la fin du premier trimestre de 2025 commencer les travaux. 

	17. Personnels du projet et partenaires étatiques à différents échelons (Provincial et local) impliqués dans le suivi
	2.5
	Du 01/01/2024 au 31/12/2025
	10 Missions de terrain
	6 missions de suivi
	1. Partiellement atteint
	

	18. Un dispositif d'octroi des CFCL, impliquant les administrations compétentes à tous les échelons et les autorités coutumières est mis en place pour accompagner efficacement le processus
	3.1
	Du 15/07/2024 au 31/12/2025
	 64 CFCL avec documents légaux
	0 CFCL
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	19. CFCL disposant des titres sont accompagnées dans le processus de l'élaboration des PSG
	3.2
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	40 PSG 
	N/A
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	20. Appui de l'initiative interprovinciale sur les tourbières
	3.3
	Du 01/01/2024 au 31/12/2025
	01 initiative appuyée
	N/A
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	14. Développement des entreprises forestières (PFNL) et protection des forêts à Haute valeur
	3.4
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	131 Microentreprises appuyées 
	N/A
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	15. Un dispositif cohérent pour garantir une agriculture durable est mis en place
	4.1
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	20 agronomes formés et renforcés à la pratique de l'agriculture durable
	12 agronomes formés
	1. Partiellement atteint
	Le transfert tardif des fonds par le bailleur aurait induit ce retard dans l'atteinte des résultats prévus à la première année.

	16. Installation des cultures de rente
	4.2
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	750 ha de cultures de rente
	N/A
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	17. Installation de cultures vivrières
	4.3
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	200 ha de cultures vivrières 
	61.5 ha
	1. Partiellement atteint
	Le transfert tardif des fonds par le bailleur aurait induit ce retard dans l'atteinte des résultats prévus à la première année.

	18. Agroforesterie
	4.4
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	1091 ha de parcelles agroforestières 
	9.6 ha
	1. Partiellement atteint
	Le transfert tardif des fonds par le bailleur aurait induit ce retard dans l'atteinte des résultats prévus à la première année.

	19. Soutien, création et formation des Associations Villageoises d’Epargnes et de Crédits (AVEC)
	4.5
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	80 AVEC appuyées 
	25 AVEC
	1. Partiellement atteint
	L'appui technique va continuer au courant de l'année 2025

	20. Un système de gestion d'énergie bois est mis en place pour améliorer l'efficacité énergétique au   niveau de la consommation
	5.1
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	3000 foyers améliorés 
	800 foyers améliorés produits
	1. Partiellement atteint
	Le transfert tardif des fonds par le bailleur aurait induit ce retard dans l'atteinte des résultats prévus à la première année.

	21. Le bois énergie majoritairement issu des sources durables hors-forêts naturelles (Boisements énergétiques) est disponible et accessible aux différents maillons de la filière
	5.2
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	600 ha de boisement énergétique 
	N/A
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	22. Un réseau des forêts constitué à travers la mise en défens des savanes est constitué, suivi, encadré et équipé de coupes feux
	5.3
	Du 05/08/2024 au 31/12/2025
	4000 ha de mise en défens et entretien de 8043 ha précédents 
	1069 ha des initiatives des savanes mises en défens
	1. Partiellement atteint
	La contractualisation du partenaire direct de mise en œuvre est finalisée et le financement attendu pour démarrer l’activité

	23. Un système de légalité et de traçabilité de la filière bois énergie, soutenu par des mesures incitatives assises sur une fiscalité différenciée et incitative est mis en place pour décourager l’exploitation dans les forêts naturelles au profit des sources durables
	5.4
	Du 01/01/2024 au 31/12/2025
	01 système appuyé 
	Activité continue
	0. Atteint
	Activité continue 




5. [bookmark: _Toc189241465]Résultats du Projet
[bookmark: _Toc189241466]5.1 Contributions du projet à l’atteinte des indicateurs du cadre de résultats de CAFI

	Effets CAFI 

	Les pratiques agricoles durables permettent la réduction de la conversion des terres et l’augmentation de la sécurité alimentaire
	Des alternatives durables aux pratiques actuelles en matière de bois-énergie sont adoptées
	Les institutions et parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées sont en capacité et disposent d’un cadre légal permettant de promouvoir, suivre et mettre en œuvre la gestion durable des forêts
	Les infrastructures et futurs projets miniers et hydrocarbures minimisent leur empreinte globale
	i)Les décisions d’aménagement du territoire assurent une représentation équitable des intérêts sectoriels et maintiennent le couvert forestier
ii) la sécurisation foncière n’incite pas à la conversion par des individus ou des communautés
	La croissance démographique et la migration vers les forêts et les fronts forestiers sont ralenties
	Une coordination interministérielle et une gouvernance sont améliorées, et résultent en i) des régimes fiscaux et permis pour les activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques vers la conversion des forêts et les activités illégales, ii) un climat des affaires favorable aux investissements bénéfiques à la forêt

	X
			X
	X
	☐
	X
	X
	X



Annexe 1 
https://drive.google.com/drive/folders/1rDlDM2EX1MPxovstRNExm6mMYdW110ph?usp=drive_link 

Shapefiles des 20 nouveaux PSAT 
https://drive.google.com/drive/folders/10EiLizyeC2J9W4w8xqiaT-5TdPQq5UPH?usp=drive_link

Shapefiles des données géographiques du projet (incluant les dalots)
https://drive.google.com/drive/folders/1pLtPXpCzi-9dYF5B_n2rVQ0veQuoSjCT?usp=drive_link 

[bookmark: _heading=h.26in1rg][bookmark: _heading=h.624wcgbob8pg]5.1.1 Matrice des bénéficiaires 

	Effet
	Nombre de bénéficiaires directs (indiquer % hommes et femmes), en cumulatif depuis le début du projet
	Description et intensité du soutien
	Nombre de bénéficiaires indirects en cumulatif depuis le début du projet
	Description et intensité du soutien
	Commentaires 

	Aménagement du territoire 
	242 cartographes locaux (65.6% hommes, 34.4% femmes)

	Soutien ciblé
	63.566 individus :  répartis dans les terroirs coutumiers concernés par les PSATs 
	Appui ouvert à tous 

	Les bénéficiaires indirects bénéficient de l’aménagement du territoire pour une utilisation et une gestion durable de leurs ressources

	Energie
	5.000 ménages
	Appui non ciblé
Intensité haute
	30.000 personnes membres des ménages (une moyenne de 6 personnes par ménage)
	Appui ouvert à tous 
Intensité haute
	Ces ménages ont reçu des foyers améliorés produits dans le cadre du projet

	Agriculture 
	27.600 ménages



693 fermiers




42 agronomes (100% hommes) formés au suivi de l’agriculture durable[footnoteRef:3] [3:  Il est très difficile de trouver des agronomes femmes dans la région. Le projet décuple d’effort pour redresser ceci. ] 

	Soutien ciblé
Intensité haute


Appui ciblé et à intensité moyenne
	165.600 personnes membres des ménages (une moyenne de 6 personnes par ménage)
	Soutien ciblé à intensité haute
	Ces ménages ont été appuyé en intrants des diverses spéculations des cultures vivrières
Les fermiers ont reçu des plants des différentes cultures pérennes (palmier à huile, caféier, cacaoyer et plants d’arbres fruitiers)

	Forêts 
	N/A
	N/A
	 64 communautés forestières à raison en moyenne de 150 individus dans la communauté, 9.600 membres de communauté forestière
	Appui ouvert à tous 

	

	Foncier
	N/A
	N/A
	 64 communautés forestières à raison en moyenne de 150 individus dans la communauté, 9.600 membres de communauté forestière
	Appui ouvert à tous 

	Activité entrant dans le cadre de la mise en place des CFCL 

	Mines et infrastructures
	N/A
	N/A 
	N/A 
	N/A 
	N/A

	Démographie
	4034 : 3704 femmes (92%) et 330 hommes ayant reçu des intrants contraceptifs
	N/A
	270 membres du CTMP-PF
	N/A pour 2024
	La composante n’a pas été reconduite lors de cette phase. Aucune activité n’est mise en œuvre. 

	Gouvernance
	8.344 bénéficiaires directs :
Femmes 2.989 (35.82 %)
Hommes 5.355 (64.18 %)
	Soutien ciblé, intensité haute
	152.500 personnes (305 villages/CLD) 
	Soutien ciblé, intensité haute
	

	Nombre total (peut ne pas être égal à la somme des rangées ci- dessus)
	18.343 personnes 
8.712 : 48% femmes
9.631 : 52 % hommes
27.600 ménages
	Soutien ciblé, intensité haute
	421.266 personnes
	Appui ouvert à tous 

	


[bookmark: _heading=h.1ksv4uv]

[bookmark: _Toc189241467]5.2 Contributions du projet à l’atteinte des jalons de la Lettre d’intention



La matrice simplifiée ci-dessous permet de renseigner la contribution du projet aux différents Jalons. 
 
	N° du jalon dans la LOI[footnoteRef:4] [4:  Les Lettres d’intentions sont accessibles dans ce dossier : https://drive.google.com/drive/folders/19GjqHJID8RP4imWoEiqNIoagyZPwZHDP?usp=drive_link   ] 

	Descriptif du Jalon
	Progrès accomplis lors de la période de rapportage
	Progrès accomplis de manière cumulative depuis le début du projet 
	Commentaires

	Composante Gouvernance

	Jalon 2018 c
	Renforcer la gestion de l’espace et des ressources naturelles aux divers niveaux de gouvernance territoriale appropriés, au travers de l’opérationnalisation des plateformes de concertation multi-acteurs et multisectorielles pertinentes (telles que les Conseils Agricoles Ruraux de Gestion), au mandat élargi, dans le cadre des programmes intégrés.
	28 CLD installés et dont les statuts sont cours d’approbation
	- 305 CLD (165 préexistant renforcés, 140 installés, refondés, renforcés)
- 28 CLD initiés sont les statuts sont en cours d’approbation
- 06 CARG
-Une Plate-forme multi-acteurs provinciale constituée et opérationnelle (2 réunions organisées fin août 2020 et novembre 2021 et 2 réunions en 2022, 02 réunions organisées pour le premier semestre 2023) ;
- Sous-groupes de travail et des parties prenantes intégrant le CCPF, constituées et opérationnelles ;
- Tableau de suivi en vue de l’intégration genre dans les activités du programme ;
- Mécanisme des plaintes et recours développé, disponible et opérationnel
- 01 document stratégique provincial de lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts
	Pour cette année (2024) 50 villages sont en cours d'accompagnement pour la création des CLD. Les activités telles que la sensibilisation, le diagnostic et les réunions communautaires ont été déjà organisées. Le processus est en cours pour la création des CLD et élaboration des statuts et la certification par le chef de secteur.

	Jalon 2018 C
	Un plan ambitieux pour combattre l’exploitation illégale est élaboré, validé de manière participative et progressivement mis en œuvre
	
Une session de CCPF a permis de renforcer les capacités des experts forestiers sur la légalisation forestière.

	04 missions de sensibilisation sur la grille de légalité 
Mutualisation avec REPALEF pour renforcer les capacités de 30 exploitants forestiers artisanaux et les accompagner dans l’élaboration des plans d’affaire.
Opérationnalisation du CCPF en vue de combattre l’exploitation illégale et promouvoir une gestion intégrée des ressources forestières
	Deux autres sessions étaient prévues au courant de l'année 2024, malheureusement, le changement du gouvernement provincial ne l'a pas permis. Ces sessions reportées pour le premier trimestre de 2025.

	Composante Aménagement du territoire

	Jalon 2020 Aménagement du territoire
	Politique d’aménagement du territoire respectueuse de la ressource forestière et des droits et besoins des communautés locales et peuples autochtones, et schémas directeurs provinciaux d’aménagement du territoire développés dans toutes les zones des programmes intégrés et validés dans au moins trois zones de programmes intégrés.
	
20 PSAT élaborés
	- L’Existant en matière A.T établi :
-346 cartes de planification collectées dont 123, constituant des assises cartographiques aux PSAT ;
- 50 PSATs réalisés
	20 autres PSAT en cours pour compléter le nombre 40 qui avait été prévus en 2024.
1 PAGRN en cours d’élaboration. Les techniciens sont déjà déployés sur terrain

	Jalon 2018 a Foncier
	Appuyer les communautés locales dans les procédures de requête de divers modèles locaux et communautaires de gestion durable des forêts et dans la sécurisation des droits fonciers, en particulier dans le cadre des programmes intégrés.
	
10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;

	64 CFCL constituées et accompagnées dont 14, disposant des titres légaux de CFCL assistés dans l’élaboration des PSG
10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;

	Le contact avec les autorités locales a été amorcés afin de faciliter l'obtention de l'arrêté du Gouverneur octroyant les autres CFCL aux communautés.

	Composante Forêts

	Jalon 2020 b Forêts
	Exploitation forestière illégale stabilisée d’ici 2020 et réduite rapidement pour atteindre des niveaux faibles d’ici 2030 ;
	01 session de renforcement des capacités sur l'exploitation forestière illégale, organisée par le CCPF
	3 sessions du CCPF ont été organisées : pour sensibilisation des exploitants artisanales, inspecteurs de l'environnement et autres acteurs impliqués dans l'exploitation forestière, sur l'exploitation forestière illégale, la foresterie communautaire et la gestion des tourbières,
01 stratégie provinciale de lutte contre la déforestation finalisée
	

	Jalon 2018 a Forêts
	La promotion et la mise en œuvre de divers modèles locaux et communautaires de gestion des forêts feront partie intégrante de la politique forestière, avec des standards rigoureux et en accord avec l’Objectif 6.
	10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;

Création 01 association de commercialisation de PFNL par les PAP

	Cfr Jalon 2018 a Foncier de la section 2 « Aménagement du Territoire »
-	64 CFCL constituées
-	14 PSG validés
-	131 microentreprises de PFNL appuyées
- 10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;
- Création d'une association de commercialisation de PFNL par les PAP
	L’appui à ces CFCL se poursuit et les efforts pour une potentielle extension, d’augmenter le nombre de PSG.
Le but de ces activités et de promouvoir une gestion participative des forêts intégrant les communautés à travers les CFCL (480 000 ha attendus, correspondant environ à 60 CFCL)

	Composante Agriculture

	Jalon 2018 c Agriculture
	Dispositif d’encadrement agricole et de production/distribution d’intrants en place dans chaque Programme Intégré REDD+ en fin d’année 2 de mise en œuvre, pour une large diffusion de technologies agricoles durables allant dans le sens de la sédentarisation, et respectant les plans de zonage.
	Mise en place d’une pépinière expérimentale de cacaoyer (29600 plants) à Kalamba avec les semences issues d’un agri-multiplicateurs agrée par la Division provinciale de l’Agriculture.
Installation de 09,6 ha d’agroforesterie pour les fermiers pilotes
61,5 hectares de parc à bois pour le manioc de variété Obama dans les secteurs des Elanga, Bokatola et Lac Ntomba ;
12 agronomes ont été initiés sur la mise en place des champs de multiplication du manioc variété améliorée et la mise place d’une pépinière du cacaoyer
	- 88 agronomes dont 8 de Secteurs (Bokatola, Ekonda, Elanga et Lac) et 40 de Groupements renforcés en capacités et opérationnels dans l’accompagnement des communautés ;
- 55 associations féminines encadrées dans la fabrication et la commercialisation de la chikwangue améliorée ;
-Champs de démonstration des techniques agricoles novatrices installées dans les 6 secteurs parties prenantes du programme ;
- Champs de multiplication des intrants agricoles (semences et boutures） des cultures vivrières phares : 691.5 ha des boutures de manioc, arachides et maïs ;
- mise en place de 2710 ha de parcelles de cultures pérennes, vivrières et agroforestières
	

	Jalon 2018 c Foncier
	Appuyer les communautés locales dans les procédures de requête de divers modèles locaux et communautaires de gestion durable des forêts et dans la sécurisation des droits fonciers, en particulier dans le cadre des Programmes Intégrés.
	
10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;

	64 initiatives de CFCL constituées et accompagnées, dont 28 initiatives ayant obtenu des titres légaux de CFCL, et 14 CFCL avec titres légaux ayant été assistés dans l’élaboration des PSG.
10 initiatives des forêts communautaires d’au moins 13768,27 ha ;

	

	Jalon 2018 b Forêts
	Promotion et mise en œuvre de divers modèles locaux de gestion des forêts
	· 20 PSAT élaborés

	- 64 initiatives de CFCL constituées
- 28 CFCL crées avec titres légaux
- 14 PSG validés
-	131 microentreprises de PFNL appuyées
-  30 PSAT validés
- 20 PSAT en cours de validation
-1stratégie provinciale d'aménagement du territoire
	1 Plan de gestion des tourbières en cours d'élaboration

	Jalon 2020 b et c
	Foyers améliorés diffusés et utilisés dans 10% (moyenne pondérée) des ménages de Kinshasa et des capitales provinciales où les programmes intégrés ont été mis en œuvre / Mise en œuvre de projets bois énergie autour de grands centres urbains, basés sur les études et pilotes existants, agissant le long de la chaîne de valeurs de manière à diversifier l’approvisionnement hors forêts naturelles (plantations durables et agroforesterie), améliorer l’efficacité de la carbonisation au travers de technologies adaptées, et appuyant les réformes politiques et réglementaires nécessaires, etc.
	
· Production de 800 foyers améliorés.
	33 fours de carbonisation installés et matériau de construction constitué pour l’entièreté du projet ;

6817 foyers culinaires （cumulatifs） améliorés produits et mis sur les marchés ;
Registre de boisement énergétiques : 1 document produit ;

01 Stratégie de gestion des revenus générés par le PSE


	



6. [bookmark: _Toc189241468]Communication et promotion

[bookmark: _Toc189241469]6.1 Illustration spécifique – Photos et vidéos HD

En 2024 la population autochtone pygmée du secteur de Bokatola, dans le territoire d'Ingende, s'est regroupée dans une association paysanne pour développer la chaine de valeur des PFNL (Gnetum africanum) afin d'augmenter les revenus des ménages. Cette association, créée avec l'appui de PIREDD Equateur pour encadrer les collecteurs de Gnetum africanum (Fumbwa), a pour mission de réduire le nombre d'intermédiaires dans la chaine de commercialisation lors de la vente de leurs produits dans les principaux centres urbains. L'objectif est ainsi de pouvoir faciliter le transport des produits et les vendre directement eux-mêmes, avec un prix qui leurs permettrait de gagner plus d'argent que lorsque les produits sont vendus aux intermédiaires dans les villages. Cette initiative fait partie des activités identifiées dans le plan de développement de peuple autochtone pygmée, produit avec l'appui de PIREDD Equateur en 2024. 

Lien de toutes les photos illustrant les activités du projet durant la période de rapportage : 
https://drive.google.com/drive/folders/1kPubmLeNMjbtyfvcOrjaaYBxJqFy_53J?usp=drive_link


[bookmark: _Toc189241470]6.2 Stratégie et plan de communication

La stratégie de communication du projet vise à promouvoir la visibilité des enjeux et l’impact du projet à travers les efforts entrepris dans la province de l’Equateur. 
Plus particulièrement, elle permet de :
· Présenter et faire connaître les activités et les résultats recherchés du projet ;
· Contribuer à la mise en œuvre et atteinte des objectifs du PIREDD Equateur ;
· Renforcer et harmoniser la coordination entre les différents partenaires ;
· Clarifier les besoins en ressources humaines et matérielles ;
· Renforcer la prise de conscience et la mobilisation de ressources.
Les actions :
	Informer
	Sensibiliser
	Plaidoyer 
	Mobiliser

	Augmenter la visibilité des objectifs, des activités et des réalisations du Programme PIREDD Equateur 
	Transmettre des messages clés sur la lutte contre la déforestation, le changement climatique, la gestion durable des ressources naturelles et autres
	Augmenter la visibilité des partenaires techniques et financiers
Appuyer des politiques
Former des partenariats
(FONAREDD/CAFI, Ambassade du Suède, FAO et WWF et autres)
	Inciter le changement de comportement




Publics cibles
· Le Gouvernement Congolais et les bailleurs de fonds ;
· Partenaires techniques et la société civile ;
· Communautés rurales et les peuples autochtones ;
· Le grand public ;
· Les médias.
 Plan de communication
	Activités
	Description
	Produits

	COPIL PIREDD Equateur
	Assurer la visibilité du projet, du bailleur de fond et de la partie gouvernementale
	· Communiqué de presse
· Couverture médiatique
· Banderole
· Tweet

	Fiche de présentation du projet (Français et Lingala)
	Réalisation d’infographie sur les objectifs, les activités et les résultats attendus du programme
	Fiche de présentation, dépliant

	Atelier du conseil consultatif pour la plateforme provinciale
	Assurer la visibilité de l’atelier
	· Communiqué de presse
· Couverture médiatique
· Banderole
· Tweet

	Matériel de visibilité
	Impression de T-shirts, casquettes et gilets; avec logos FONAREDD/CAFI, Ambassade du Suède, FAO, WWF
	· T-shirt
· Casquettes
· Gilets

	Participation à l’émission appel aux auditeurs
	Présentation du programme PIREDD Equateur et de la gestion des ressources forestières aux auditeurs de Radio Okapi
	Radio Okapi

	Atelier pour l’élaboration participative des plans d’aménagement
	Assurer la visibilité de l’atelier et du projet
	· Communiqué de presse
· Couverture médiatique
· Banderole
· Tweet

	Atelier pour l'élaboration participative des plans simples de gestion visant l’utilisation rationnelle des ressources d’un terroir
	Assurer la visibilité de l’atelier et du projet
	· Communiqué de presse
· Couverture médiatique
· Banderole
· Tweet

	Spot de sensibilisation sur le projet
	Production, diffusion et traduction de spots de sensibilisation sur les objectifs et les réalisations du projet
	Spot de sensibilisation en langues locales

	Mission de collecte de données
	Mission de collecte de données sur l’avancement du projet afin de réaliser des histoires de terrain
	· Mission de collecte de données
· Histoires de terrain

	Reportage photos et vidéos sur les réalisations du projet
	Présenter les différentes étapes de la mise-en-œuvre du projet en mettant l’accent sur les leçons apprises des communautés locales (avec (logos FONAREDD/CAFI – Ambassade du Suède – FAO - WWF)
	Reportage photos et vidéos
Participation aux ateliers nationaux et internationaux (FAO, WWF)




Tous les documents techniques, les études, les cartes, les affiches … produits par le projet comprennent les logos du bailleurs (FONAREDD et CAFI). Afin d’assurer la visibilité du projet, du bailleur de fond et de la partie gouvernementale, des pancartes ont été installés sur les sites d’intervention du projet et comprennent les logos de toutes les parties prenantes, y compris des bailleurs.
Lors des réunions, rencontres de sensibilisations et des sessions d’animation des communautés locales, les banderoles de visibilité comprennent toujours les logos de toutes les parties prenantes au projet.
Les bureaux de la FAO et WWF et leurs salles de réunions, lieu de travail des équipes du projet, comprennent les posters du projet.

La FAO et WWF ont participé à des ateliers techniques nationaux (Agroforesterie, PSE, Bois énergie, …) durant lesquels les expériences du projet ont été présentées avec les logos des bailleurs.

Efforts de communication du projet :
	Nom du projet de communication
	Appui aux partages des initiatives innovantes de PIREDD Equateur

	Date de début du projet de communication
	29/08/2019
	Date de fin du projet de communication
	31/12/2025 

	 

	Objectifs du projet de communication (comment ce projet de communication s’insère-t-il dans les objectifs et la stratégie globale ?) :
	 Augmenter la visibilité des objectifs, des activités et des réalisations du Programme PIREDD Equateur y compris FONAREDD/CAFI et FAO
· Informer le gouvernement, les partenaires techniques et financiers, les communautés rurales sur la lutte contre la déforestation
· Sensibiliser les communautés rurales sur les activités alternatives génératrices de revenus et la gestion des forêts communautaires
· Communiquer les messages clés sur la lutte contre la déforestation et le changement climatiques afin que toutes les parties prenantes adoptent les bonnes pratiques de gestion durable des ressources naturelles. 
· Augmenter la visibilité des activités du projet à travers la réalisation de supports de communication.
· Renforcer la prise de conscience pour appuyer la mobilisation de ressources. 


	Audience
	Résultat en termes de communication (y compris en termes de communication pour le changement social et comportemental)
	Lien aux outils de communication (Par exemple : publications, ateliers, spots radio, pages web) 

	· Le Gouvernement Congolais, à différents niveaux, et les bailleurs de fonds
· Partenaires techniques et la société civile
· Membres des communautés rurales et les peuples autochtones
· Agences du système des Nations Unies
· Les médias et le grand public

	· Les communautés rurales sont généralement dépendantes des ressources forestières pour leur survie. Une meilleure valorisation de celles-ci contribuera de manière significative à la réduction de la pauvreté, à l’amélioration de la sécurité alimentaire et à leur gestion durable. 
· Le gouvernement, les organisations internationales, les agriculteurs, les institutions, le secteur privé et la société civile doivent travailler ensemble pour améliorer la politique nationale de gestion durable des ressources et garantir des investissements responsables répondant aux besoins des communautés rurales, particulièrement les peuples autochtones.  
· Le gouvernement a la responsabilité de développer des politiques d’aménagement du territoire et mettre en œuvre la politique de gestion durable des ressources naturelles afin de préserver l’inestimable forêt congolaise.
· Les forêts sont en RDC non seulement une des locomotives du développement socio-économique et de réduction de la pauvreté des populations congolaises, mais contribuent aussi de manière substantielle à l’équilibre environnemental au niveau local, national et même mondial.
	Fiche de présentation du projet (Français et Lingala)

Impression de T-shirts, casquettes et de gilets ;
(logos FONAREDD/CAFI, FAO)

-PIREDD Équateur : paiement des services environnementaux (PSE) pour la lutte contre la déforestation : https://bit.ly/4hDVZww 

-La FAO renforce les capacités des structures de gouvernance multi acteurs pour un cadre de concertation permanent des objectifs du PIREDD dans la province de l’Equateur en RDC : https://bit.ly/4gpOPe6
-Programme intégré REDD Equateur : les membres du 7ème Comité de pilotage s’engagent à consolider les acquis de la première phase et à atteindre les objectifs de la phase additionnelle du programme : https://bit.ly/40CPWBs
-PIREDD Equateur : La FAO et le WWF contribuent à améliorer la gestion des ressources forestières à travers l’aménagement du territoire dans la province de l’Equateur : https://bit.ly/3CtHbBI




7. [bookmark: _Toc189241471]Exécution financière
[bookmark: _Toc189241472]7.1 Décaissements 


a) Taux de décaissements du projet.
	A) Résultats
	 B) Budget Total (USD) tel que dans le document de projet (sans révision)
	C) Budget prévu pour la période de rapportage (2024)
	D) Dépenses annuelles
	E) Solde au 31 Dec 2024.
	F) Taux de décaissement sur la période de rapportage
	G) Taux de décaissement cumulatif depuis le début du projet
	H) Montants engagés mais non dépensés

	Effet 1 : Gouvernance: La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques décentralisés et la mise en place des structures communautaire
	1,423,771
	368,318
	298,858
	69,460
	81%
	108.96%
	0.00

	Produit 1.1-Fondation/refondation et renforcement des capacités d’une plateforme de concertation multi-acteurs faîtière au niveau de la Province, y compris du Conseil Consultatif Provincial des Forêts.
	324,578
	226,318
	140,126
	86,192
	62%
	90.24%
	0.00

	Produit 1.2-Opérationnalisation du Système de gestion des Plaintes et Recours, y compris du Système d'Information sur les Sauvegardes liés au mécanisme REDD+
	78,000
	64,000
	0
	64,000
	0%
	140.86%
	0.00

	Produit 1.3-Fondation/refondation et opérationnalisation des Comités Locaux de Développement (CLD) à l’échelle des terroirs villageois et des CARG au niveau des secteurs et Territoires participants.
	900,420
	35,000
	130,532
	-95,532
	373%
	21.46%
	0.00

	Produit 1.4-Appui à une émergence interne et locale des Organisations Paysannes et à leur engagement actif dans les CLD ainsi que dans la planification et gestion au niveau terroir.
	120,774
	43,000
	28,200
	14,800
	66%
	105.31%
	0.00

	Effet 2 : Aménagement du territoire : Les activités humaines à l'échelle du territoire sont planifiées de façon à réduire la pression sur les forêts et en respectant les droits et les besoins enterres des communautés locales
	1,890,267
	588,475
	318,934
	269,541
	54%
	53.71%
	0.00

	Produit 2.1- Elaboration participative des plans territoriaux de développement / PSAT 
	798,793
	503,475
	266,665
	236,810
	53%
	68.94%
	0.00

	Produit 2.2- Elaboration participative des plans simples de gestion (PSG)
	813,474
	0
	0
	0
	#DIV/0!
	3.14%
	0.00

	Produit 2.3-Sécurisation foncière des plans d’aménagement des terroirs 
	143,376
	60,000
	52,269
	7,731
	87%
	83.89%
	0.00

	Produit 2.4-Revue prospective de l’aménagement et macro-zonage à l’échelle de la province par rapport aux enjeux de la préservation des tourbières communautaires locales et des plans d’aménagement des terroirs résultant de micro-zonage.
	134,624
	25,000
	0
	25,000
	0%
	61.78%
	0.00

	Effet 3 : Foresterie : Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés grâce à la promotion de la foresterie communautaire
	1,178,464
	486,171
	0
	486,171
	0.0%
	0.00%
	0.00

	Produit 3.1-Sensibilisation et renforcement des capacités des services techniques étatiques décentralisés et des partenaires locaux de mise en œuvre sur la foresterie communautaire et la gestion durable des forêts 
	393,232
	260,000
	0
	260,000
	0%
	61.67%
	0.00

	Produit 3.2-Analyse et développement des marchés (ADM) pour la planification et développement des petites entreprises forestières
	785,231
	226,171
	0
	226,171
	0%
	0.00%
	0.00

	Effet 4: Agriculture: L'agriculture sédentarisée est développée via les PSE par des modèles viables et durables en zones de savanes et dans les jachères post culturales pour limiter l'agriculture itinérante sur brûlis
	2,839,029
	764,507
	-1,203
	765,710
	0%
	0.00%
	0.00

	Produit 4.1-Renforcement des capacités des agronomes de secteurs et les communautés locales dans la mise en place de parc bois, parcelles semencières et accompagnement par les services du Ministère de l’agriculture
	136,000
	33,000
	0
	33,000
	0%
	298.52%
	0.00

	Produit 4.2-Opérationnalisation des activités agro-forestières et d’agriculture de conservation appropriés au niveau des terroirs villageois et des zones de développement rural (ZDR) des concessions forestières aménagées sous PSE.
	1,171,915
	150,000
	-1,203
	151,203
	-1%
	34.45%
	0.00

	Produit 4.3-Appui au développement des filières des cultures vivrières et de rente (café, cacao, palmier, hévéa) sous PSE
	1,531,114
	581,507
	0
	581,507
	0%
	36.60%
	0.00

	Effet 5: Energie: La production de bois énergie est faite à partir de sources d'approvisionnement durable (hors forêts naturelles) dans des boisements établis en périphérie des grands centres de peuplements et dans les savanes
	2,449,397
	286,129
	223
	285,906
	0.1%
	48.12%
	0.00

	Produit 5.1-Assurer l’efficacité et l’efficience énergétique pour des besoins domestiques par la promotion et la vulgarisation en amont, des meules de carbonisation et en aval, des foyers culinaires améliorés.
	93,978
	22,500
	0
	22,500
	0%
	8.75%
	0.00

	Produit 5.2-Mise en place des boisements énergétiques sous PSE dans les savanes, les jachères forestières et les espaces péri urbain en recourant aux fermiers pilotes de la zone du programme.
	1,568,875
	60,000
	223
	59,777
	0%
	60.08%
	0.00

	Produit 5.3-Mise en défens des savanes arbustives et arborées en vue de reconstitution naturelle des forêts susceptible de soutenir, de façon durable, la production de bois-énergie 
	786,544
	203,629
	0
	203,629
	0%
	11.25%
	0.00

	Effet 6 : Démographie : Les populations locales et peuples autochtones ont accès à l'information et aux services de planification familiale et autres activités connexes (éducation mésologique et de base, promotion de l'entreprenariat féminin)
	409,875
	0
	0
	0
	0%
	83.06%
	0.00

	Produit 6.1-Finalisation des enquêtes de référence en matière de la planification familiale dans le secteur de Lusakani
	105,091
	0
	0
	0
	0%
	149.71%
	0.00

	Produit 6.2-Appui aux services de planning familial des 6 zones de santé de l’aire du programme constituée de 6 secteurs pilotes 
	86,787
	0
	0
	0
	0%
	48.39%
	0.00

	Produit 6.3-Appui aux réunions et à la mise en œuvre des planifications d’étape du programme de sensibilisation et de plaidoyer de CTMP-PF en matière d’acquisition des intrants  contraceptifs modernes
	29,272
	0
	0
	0
	0%
	45.62%
	0.00

	Produit 6.4-Appui à l’organisation des séances de démonstrations culinaires et d’éducation nutritionnelle 
	43,393
	0
	0
	0
	0%
	25.55%
	0.00

	Produit 6.5-:Appui à une éducation de masse (alphabétisation, éducation environnementale, etc.), préférentiellement orientée vers des groupes vulnérables (Femmes, Enfants, PA) 
	72,666
	0
	0
	0
	0%
	44.29%
	0.00

	Produit 6.6-Information-Education-Communication (IEC) sur la stratégie de planning familial (Dimitra, radio communautaire, etc.). 
	72,666
	0
	0
	0
	0%
	1.47%
	0.00

	Effet 7 : Dépenses transversales
	2,464,990
	0
	9,810
	-9,810
	0%
	36.04%
	0.00

	Produit 7.1-Une contribution est accordée pour la rehabilitation des infrastructures de communication dans l'aire du programme
	401,948
	0
	5,530
	-5,530
	0%
	76.97%
	0.00

	Produit 7.2-Les semences et autres intrants agricoles sont acquis et les plants diffusés aux bénéficiaires dans le strict respect des calendriers culturaux. 
	875,840
	0
	4,280
	-4,280
	0%
	46.60%
	0.00

	Produit 7.3-Appui à la gestion des revenus communautaires générés grâce aux PSE dans la perspective d’une autonomisation financière des bénéficiaires du projet.
	500,000
	0
	0
	0
	0%
	23.87%
	0.00

	Produit 7.4-Les bureaux-Terrain de l'agence d'exécution et de son partenaire de mise en œuvre sont dotés de mobiliers nécessaires
	36,000
	0
	0
	0
	0%
	45.79%
	0.00

	Produit 7.5-Les équipements logistiques 
	651,202
	0
	0
	0
	0%
	3.67%
	0.00

	B-Couts de gestion du programme 
	2,297,477
	310,138
	221,700
	88,438
	0%
	62.88%
	0.00

	BT
	2,297,477
	310,138
	221,700
	88,438
	
	
	0.00

	Couts indirects de support PSC
	1,046,729
	196,262
	58,880
	137,382
	30%
	57.26%
	0.00

	Total
	16,000,000
	3,000,000
	907,203
	2,092,797
	30%
	63.73%
	0.00

	
	
	
	
	
	
	
	




b) Annexe 3 - Tableau 8.2 

Lien du rapport financier 
https://drive.google.com/drive/folders/1NWVOCowTlrry2dvGfGSv-gsCZ7MxpA5y?usp=drive_link 

Les informations financières contenues dans ce tableau sont présentées par l’équipe de projet à titre d’information. Les données finales seront directement partagées par la Division des Finances de la FAO (CSF), après leur certification


c) Cout efficacité : Tableau des progrès et décaissements par effets et par produits

	A) Résultats
	progrès actuel de l'indicateur
	depenses cumumulatives en USD
	commentaire 

	Effet 1 : Gouvernance: La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques décentralisés et la mise en place des structures communautaire
	 
	     914 125
	 

	Produit 1.1 Produit 1.1 Nombre de structures de gouvernances créées, renforcées et fonctionnelles, ventilés par type [CLD, CARG et conseil consultatif] [G.1] 
	168 CLD crées 
25 CLD renforcés 
05 CARG installés 
01 CCPF fonctionnel 
01 CCPA crée et fonctionnel  
	             213 819
	 

	Produit 1.2 Nb de personnes participant activement à ces structures de gouvernance, ventilé par type [G.2] 
	CLD: 96500 
CCPF: 25 
CCPA: 26 
	                   -   
	 

	Produit 1.3 Nombre de services techniques équipés et opérationnels, b) Services AT provinciaux et de territoire équipés et formés, environnement [G.3]
	10 services   
	               435 210
	 

	Produit 1.4 Nombre d’arbitrage réalisé s par les structures de gouvernance pour assurer le respect des pratiques [fonctionnement du MGPR] 
	03 arbitrages 
	                75066
	 

	Produit 1.5. Nombre de services techniques équipés et opérationnels [G.4] 
	04 services  
	 
	 

	Produit 1.6 Nombre de réunions de COPIL du projet [G.6] 
	08 COPIL
	190030
	 

	Produit 1.7 Nombre de réunion du comité de gestion du projet [G.7]  (comité de suivi) 
	07 réunions 
	 
	 

	Effet 2 : Aménagement du territoire : Les activités humaines à l'échelle du territoire sont planifiées de façon à réduire la pression sur les forêts et en respectant les droits et les besoins enterres des communautés locales
	 
	      1036222
	 

	Produit 2.1 Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés, par terroir [AT.1] 
	30 PSAT élaborés et validés (85210.04 ha) 
20 PSAT élaborés (123.797.5 ha) 
	             389858 
	 

	Produit 2.2 Superficie impactée par les infractions aux dispositions majeures des PSAT [AT.5] 
	0 ha 
	              526 202 
	 

	Produit 2.3 Nb d’infrastructures construites, réhabilitées, entretenues [AT.7] 
	21 dalots construits 
	52269
	 

	Produit 2.4 Nb de procédures d’arbitrage pour résoudre les conflits d’usage des terres [AT.9] 
	00 arbitrages
	67893
	 

	Produit 2.5 Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés, par secteur [AT.1] 
	00 PAGRN 
	              101 216  
	 

	Produit 2.6 Nombre de plan d’AT et de gestion des ressources naturelles élaborés et validés : carte des terroirs villageois   [AT.1] 
	123 cartes des terroirs villageois
	                67 893  
	 

	Effet 3 : Foresterie : Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés grâce à la promotion de la foresterie communautaire
	
	         146 674 
	 

	Produit 3.1 Superficies à vocation de gestion forestière durable – à travers les CFCL [FOR.1] 
	296019.3 ha 
	                       -   
	 

	Produit 3.2 Nombre de personnes habitant dans les zones de foresterie communautaire formalisées [FOR.2] 
	 
	              146 674 
	 

	Produit 3.3 Superficies effectivement protégées par les pares-feux [FOR.3]
	8053 ha 
	 
	 

	Produit 3.4 Nombre de CFCL possédant un Plan simple de gestion forestière durable [FOR.4] 
	14 CFCL avec PSG 
	 
	 

	Produit 3.5 Superficies forestières (ha) placées sous conservation, totale et a) A l’intérieur d’une CFCL b) Au sein d’un PSAT (terroirs villageois [FOR.5] 
	00
	 
	 

	Produit 3.6 Pourcentage de PSAT auxquels sont associés des guides de bonnes pratiques de Gestion Naturelle des ressources [FOR.6] 
	01
	 
	 

	Produit 3.7 Nombre total de bénéficiaires indirects, ventilé par genre et type (CFCL) [FOR.7] 
	9600 personnes 
	 
	 

	Effet 4: Agriculture: L'agriculture sédentarisée est développée via les paiements pour services environnementaux par des modèles viables et durables en zones de savanes et dans les jachères post culturales pour limiter l'agriculture itinérante sur brûlis
	 
	      3 085 430 
	 

	Produit 4.1 Nombre de bénéficiaires / ménages directs, ventilés pour toutes les activités d’appui agricole 
	28928 ménages 
	                       -   
	 

	Produit 4.2 Superficie consacrée à la production de plants (pépinières) [AG.1] 
	01 ha 
	746627
	 

	Produit 4.3 Superficies d’agriculture durable réalisées : plantations agroforestières (AG.3) 
	1271.5 ha 
	              2338803
	 

	Produit 4.4 Superficies de champs de multiplication de semences améliorées établis (par saison de culture et en cumulé) [AG.1] 
	200 ha 
	 
	 

	Produit 4.5 Superficies vivrières établies sous variétés améliorées dans le complexe rural (hors agri-multiplication) [AG.2] 
	630 ha 
	 
	 

	Produit 4.6 Superficies d’agriculture durable réalisées : cultures pérennes sans déforestation superficies sous techniques agricoles améliorées et durables (fermiers pilotes) (AG.3) 
	1500 ha
	           
	 

	Produit 4.7 Nombre de bénéficiaires directs, pour la mise en place de cultures pérennes sans déforestation [AG.4] 
	400 fermiers 
693 planteurs 
1001 femmes des AVEC 
	 
	 

	Effet 5: Energie: La production de bois énergie est faite à partir de sources d'approvisionnement durable (hors forêts naturelles)dans des boisements établis en périphérie des grands centres de peuplements et dans les savanes
	 
	      1 178 645 
	 

	Produit 5.1 Superficie de régénération forestière en savane par mis en défens [E.1] 
	8043 ha 
	                       -   
	 

	Produit 5.2 Superficies de plantation à vocation totale ou partielle bois énergie [E.2] 
	909 ha 
	           1 178 645 
	 

	Produit 5.3 Nombre de bénéficiaires directs des solutions de cuissons propres [E.3] 
	3000 ménages 
	                       -   
	 

	Produit 5.4 Nombre de solutions de cuissons propres distribués foyers culinaires améliorés produits [E.3] 
	6817 foyers améliorés 
	 
	 

	Produit 5.5 Nombre de bénéficiaires directs / indirects, ventilé par genre et type (minorité) dont: 
a) Paysans, charbonniers et entrepreneurs de charbonnage formés aux techniques de carbonisation améliorées [E.3] 
	312 personne
	 
	 

	Effet 6 : Démographie : Les populations locales et peuples autochtones ont accès à l'information et aux services de planification familiale et autres activités connexes (éducation mésologique et de base, promotion de l'entreprenariat féminin)
	 
	         387 908 
	 

	Produit 6.1
	 
	              288 228 
	 

	Produit 6.2 
	 
	                41 992 
	 

	Produit 6.3 
	 
	                13 355 
	 

	Produit 6.4
	 
	                11 085 
	 

	Produit 6.5
	 
	                32 181 
	 

	Produit 6.6 
	 
	                  1 067 
	 

	Effet 7 : Dépenses transversales
	 
	      1 155 662 
	 

	Produit 7.1 
	 
	              320 450 
	 

	Produit 7.2 
	 
	              675 422 
	 

	Produit 7.3
	 
	              119 374 
	 

	Produit 7.4
	 
	                16 485 
	 

	Produit 7.5
	 
	                23 931 
	 

	B-Couts de gestion du programme 
	 
	      2311492 
	 

	BT
	 
	           2311492 
	 

	Couts indirects de support PSC
	 
	              599402 
	 

	Total
	 
	10815560
	




d) Taux de décaissement par pilier de la Stratégie Nationale REDD+
	PILIER
	BUDGET DANS LE PRODOC 
	DECAISSEMENTS ESTIMES POUR LA PERIODE DE RAPPORTAGE 
	DECAISSEMENTS CUMULES DEPUIS LE DEBUT DU PROJET 

	Aménagement du Territoire 
	$1,890,267.25
	$318,934.11
	$1,036,221.83

	Foncier 
	 
	 
	 

	Agriculture 
	$2,839,029.15
	-$1,202.50
	$3,085,430.09

	Forêt 
	$1,178,463.93
	$0.00
	$146,673.85

	Energie 
	$2,449,397.47
	$222.77
	$1,178,644.66

	Mines et Hydrocarbures 
	 
	 
	 

	Démographie 
	$409,874.70
	$0.00
	$387,907.83

	Gouvernance 
	$1,423,771.46
	$298,858.36
	$914,125.37




[bookmark: _Toc189241473]7.2 Suivi des Contrats

	N° du Contrat
	Intitulé et thématique
	Type (ONG internationale, ONG nationale, entité publique, secteur privé, autre)
	Sous type (voir liste ci-dessous)
	Montant du contrat
	Date signature contrat
	Date début des activités
	Date fin Contrat
	Délai Exécution Prévu
	Commentaires

	OPIM
	WWF (foresterie, agriculture et énergie)
	ONG internationale
	-
	3288873 USD
	02/12/2024
	02/12/2024
	31/12/2025
	24 mois
	Un avenant avec coût sera sollicité pour le partenaire afin finaliser les activités initiales et celles supplémentaires.



Sous-type 
	ONG Nationale
	Entité publique
	Secteur privé

	Organisation non gouvernementale (ONG) nationale
	Administration publique nationale
	Entreprise nationale

	1- ERND,
2- GTCRR Coordination provinciale de l'Equateur,
3- REPALEF
 
	1- Coordination provinciale de l'environnement et développement durable de l'Equateur,
2- Division provinciale de l'Aménagement du territoire, province de l'Equateur,
3- Division provinciale du Développement Rural, Province de l'Equateur
4- Ministère provincial de l'environnement et développement durable province de l'Equateur,
5- Ministère provincial de l'Agriculture, pêche et élevage, province de l'Equateur
6- Unité de Gestion des Tourbières
	

	Comité Local de Gestion (CLG) pour les Concession Forestière des Communautés Locales (CFCL)
	
	

	Autre
	
	

	 
	Conseil Agricole Rural de Gestion (CARG)
CARG de Lusankani, Ekonda, Lac Ntomba, Bokatola, Ngiri et Elanga
Conseil Consultatif Provincial des Forêts 
Conseil Consultatif Provincial de l’Agriculture
	



[bookmark: _Toc189241474]7.3 Gestion financière, approvisionnement et ressources humaines 

Au regard du retard de la réception de la première tranche de paiement de la phase additionnelle du projet, les activités ont connu des retards malgré l'effort déployé de pré-financement de la FAO et du WWF par leurs propres fonds d'une partie des activités pour ne pas suspendre totalement la mise en œuvre des activités du projet sur le terrain. 
Les questions sur le genre et les questions de sauvegardes sont transversales de toutes les composantes du programme et n’ont pas un budget spécifique prévu à cet effet. Ainsi, les aspects de genre et de sauvegardes sont pris en compte et budgétisés dans les différentes composantes qui sont en rapport avec ceux-ci. 
La prochaine demande de décaissement du projet sera celle relative à la demande de décaissement de la première tranche de l'addendum 2 du projet, et interviendra dès approbation par la prochaine réunion du Comité de Pilotage du projet prévu en mars 2025. 

[bookmark: _Toc189241475]7.4 Mobilisation de ressources 

Selon la décision n 06/PIREDD Equateur/COPIL/11/2024 portant approbation du document de la phase additionnelle du Programme Intégré REDD+ dans la Province de l'Equateur (PIREDD Equateur), une prolongation de 4 années complémentaire est prévue pour sa mise en œuvre, avec un fonds additionnel de 9,2 millions USD. 

[bookmark: _Toc189241476]7.5 Audits

Durant la période allant du 1er janvier 2024 au 31 Décembre 2024, ni le projet ni le bureau de la FAO en RDC n’ont pas fait l'objet d'audit.

[bookmark: _Toc189241477]7.6 Révisions budgétaires 

Du fait de l'extension et de l'allocation de ressources financière additionnelles au Programme, une révision budgétaire sera faite pour refléter le nouveau budget, qui est dorénavant de 25 200 000 USD, et qui a été approuvé dans l’amendement du document de projet (décision n 06/PIREDD Equateur/COPIL/11/2024 portant approbation du document de la phase additionnelle du Programme Intégré REDD+ dans la Province de l'Equateur (PIREDD Equateur).

8. [bookmark: _Toc189241478]Suivi évaluation et apprentissage du projet
Il s’agit, notamment de présenter le système de suivi et comment les organes de gouvernance du projet ont permis d’ajuster la stratégie de mise en œuvre du projet.  

[bookmark: _Toc189241479]8.1 Etat d’avancement du plan de suivi du projet


	Activité de suivi et évaluation
	Nombre prévu
	Nombre réalisé
	Date(s)
	Compte-rendu avec hyperlien (doit notamment figurer le suivi des décisions prises dans les instances de décision du projet) 

	COPIL de projet
	02
	01
	 23 octobre 2024
	Communiqué Final_COPIL_2024 
https://drive.google.com/file/d/1YCOvosnveepFxhXCJge9ohdKZQ6qmYoh/view?usp=drive_link


	Comité Technique de Gestion
	02
	02
	
	PV de validation des sites pour le financement Suède
Compte rendu de la réunion technique du pré-COPIL 

	Missions de suivi terrain
	05
	09
	· 16-21 octobre 2024 : Mission de reconnaissance des sites ; 
· 8 octobre 2024 : Visite terrain LTO ; 
· 18 novembre 2024 : Identification des sites à dalot ;
· 8-14 novembre 2024 : Mission de suivi Gouvernance ; 
· 8-9 novembre 2024 : Mission de suivi ministre provincial de l'agriculture ;
· 21-23 octobre 2024 : Mission de suivi ministre de l’Environnement
· 16 décembre 2024: Mission de collecte des données de base;  
· 26-28 décembre 2024 : mission de résolution de conflit
	Rapports de missions disponibles



[bookmark: _Toc189241480]8.2 Evaluations

N/A

	Nature de l’évaluation
	Date
	Conclusions majeures de l’évaluation

	Réponse du management

	Suivi mise en œuvre des actions à prendre


	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc189241481]8.3 Intégration des leçons apprises

Ci-dessous 2 points d’apprentissage majeurs à considérer lors de la mise en œuvre du projet, conditionnant le succès de la mise en œuvre du projet:  
[bookmark: _heading=h.8tb6j64a3l5w]
· Nécessité d'anticipation de la mise en œuvre des activités du projet

· Besoin de décaissement des fonds nécessaires à temps pour éviter l‘arrêt des activités sur terrain, surtout pour celles nécessitant de suivre la saison culturale 

[bookmark: _Toc189241482]8.4 Révisions programmatiques (le cas échéant)

Selon la décision n 06/PIREDD Equateur/COPIL/11/2024 portant approbation du document de la phase additionnelle du Programme Intégré REDD+ dans la Province de l'Equateur (PIREDD Equateur) du Comité de Pilotage du FONAREDD, le projet a été amendé pour une durée complémentaire de 4 années avec un budget additionnel de 9,2M USD. Le changement le plus significatif est la reprise des activités de la composante Démographie dans le projet. 

9. [bookmark: _Toc189241483]Thèmes transversaux
[bookmark: _Toc189241484]9.1 Genre, peuples autochtones et autres groupes vulnérables 

Suivi des aspects Genre

	Critère
	Activités ciblant les groupes sus mentionnés 
	Résultats
	Défis affrontés

	Mise en œuvre/Activités
	Encouragement de la participation des femmes dans toutes les activités, avec un objectif de > 35 % de femmes dans les activités du projet. L'activité de création d'une association de commercialisation des PFNL mise en œuvre par REPALEF a connu une forte participation des femmes (122 soit 79 %) que des hommes (33 soit 21 %). 
	En moyenne, en 024, presque 45% des participants étaient des femmes.
	N/A

	Suivi-évaluation
	Des données collectées pour toutes les activités, y compris l'adhésion aux CLD, sont ventilées par sexe.
Le projet bénéficie du soutien d'un conseiller en égalité des sexes, chargé de renforcer les capacités si nécessaire.

	Les données du CLD ont révélé que 22 % des membres sont des femmes.
Le thème du genre est régulièrement abordé lors des réunions afin de rappeler son importance aux collègues et de l’intégrer pleinement dans leur réflexion.
	N/A




Le principal défi actuel réside dans la mobilisation des femmes dans les structures de gouvernance locale. Pour les surmonter, tous les spécialistes du projet, ainsi que ses partenaires techniques ont été formés sur les aspects Genre. Il est ainsi obligatoire de faire l'insertion du genre dans toutes les activités prévues. En termes de suivi, tous les indicateurs du projet sont déclinés au genre. 

[bookmark: _Toc189241485]9.2 Respect des standards environnementaux et sociaux

a. Etude d’impact environnemental et social

Une étude d’impact environnemental et social a-t-elle été réalisée au cours de ou avant la période sous-examen ? Oui X, indiquer la date :   2020       		Non ☐
Dans l’affirmative, veuillez 
1) Fournir un hyperlien à cette étude

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/fef7130d-1f8e-49d8-993b-ff093c135f8c/content

2) Décrire brièvement ses conclusions majeures et/ou mises a jour au cours de la période

Une étude approfondie sur les impacts environnementaux et sociaux liés aux activités du PIREDD (EIES) a été réalisée au cours des deux premières années de mise en œuvre, avec la participation de nombreuses parties prenantes. L'étude finale est publiée sur le site web de la FAO (ici) et a également été soumise à l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) pour examen. L’EIES a mis en évidence 17 risques, pour lesquels des mesures d’atténuation ont été définies dans un plan de gestion des risques, régulièrement mis à jour (voir aussi ‘Gestion des risques’).

3) Indiquer si des révisions ont été effectuées 
N/A

b. Plan de gestion environnementale et sociale

1) Le projet at/il développé un plan de gestion environnemental et sociale (PGES) : Oui X        Non ☐

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/fef7130d-1f8e-49d8-993b-ff093c135f8c/content

2) Décrire la mise en œuvre et suivi du plan de gestion environnementale et social au cours de la période

Conformément au cadre défini par la CCNUCC et aux décisions de la COP de Cancun sur les sauvegardes, les parties souhaitant accéder aux paiements basés sur les résultats doivent démontrer que les garanties de Cancun, adaptées au contexte national, ont été respectées dans la production des réductions d’émissions concernées.
La mise en œuvre du Plan d'Investissement REDD+ contribue directement à la génération de ces réductions d’émissions. Il est donc essentiel que tous les programmes, qu’ils soient sectoriels ou intégrés, garantissent le respect de ces normes et en assurent le suivi.
Dans un premier temps, cette démarche facilite la consolidation des informations au niveau de FONAREDD/CAFI. Ensuite, ces données pourront être utilisées dans le Résumé des Informations sur les Sauvegardes en cas de soumission à la CCNUCC.

Diverses activités ont été mises en place pour réduire les émissions, notamment la création de zones forestières sous gestion communautaire, la protection des savanes afin de limiter la pression sur le bois-énergie, ainsi que l’installation de surfaces boisées.
Le projet a également mené une étude d’Impact Environnemental et Social EIES (), dont les recommandations sont appliquées tout au long de sa mise en œuvre, en parallèle des mesures de sauvegardes sociales.
Par ailleurs, il contribue régulièrement à la transmission des rapports de suivi des sauvegardes afin d’alimenter les données sur les sauvegardes au niveau national.

3) Indiquer s’il y a des retards ou problèmes rencontrés lors de la mise en œuvre du PGES au cours de la période   
Aucun retard particulier n’a été observé au cours de la période de rapportage. 

c. Gestion des plaintes et recours

Plusieurs types de conflits peuvent surgir dans la mise en œuvre des programmes et projets. Il convient d'établir ou de mettre à disposition des mécanismes impartiaux, accessibles et équitables de dépôt de plainte, de résolution des conflits et de recours, et de veiller à ce qu'ils soient accessibles tout au long des consultations et de l’exécution des activités du projet. 

1) Le mécanisme de plaintes est-il décrit dans un document spécifique ou sur une plateforme en ligne ? Dans l’affirmative, fournir l’hyperlien :

Mécanisme de gestion des plaintes : https://drive.google.com/file/d/1hwfHI6V6iCg-RIkbyQKGlkIL6vXKnz4H/view?usp=drive_link 
 
Brochure en français : https://drive.google.com/file/d/1Xiz9I-thM_zV0OXjaXa5f-7MSCeuSKcK/view?usp=drive_link
 
Brochure en lingala :  https://drive.google.com/file/d/1OKgGOGhxLGeBSgB9fhOUEQ6WtbGqyAbo/view?usp=drive_link  

2) Veuillez fournir le nombre de plaintes enregistrées par le mécanisme de gestion des plaintes, et le nombre de plaintes traitées depuis le début du projet

Depuis le lancement du projet, 6 plaintes ont été enregistrées, principalement en 2023 et 2024. Parmi ces plaintes trois ont été traitées et résolues conformément au mécanisme de gestion des plaintes mis en place par le projet, et trois sont en cours de traitement.

	N°
	Lieu 
	Description de la plainte
	Date d’émission
	Résolution prise

	01
	Mbandaka
	Plainte sous forme de courrier adressé à la FAO, de l’inspection provinciale et des agronomes de secteur du manque d’un cadre formel de collaboration entre eux et la FAO dans le cadre du PIREDD/Equateur
	20 mars 2023     
	Le projet dans sa première phase n’ayant pas prévu des accords formels avec ces parties, et a expliqué les raisons par un courrier adressé aux plaignants ; les perspectives d’une extension du projet pourront permettre d’ajuster cette collaboration     

	02
	Bikoro dans les Secteurs du Lac Tomba et des Ekonda
	Plaintes des planteurs de Bikoro sur le retard de paiement des PSE
	Février 2023
	La chef de projet a personnellement échangé avec plus d’une trentaine de planteurs sur les procédures pour l’aboutissement au PSE ; les PSE ont été effectués comme prévu le mois suivant     

	03
	Village BOWELE dans le territoire de Ingende
	Réclamation par le président du CLD du Statut et Règlement Intérieur légalisés
	12 novembre 2024
	Les documents (Statut et RI) ont été photocopiés et remis au président du CLD en présence du chef de secteur de Bokatola, le 27 décembre 2024

	04
	Boulama
	Dédoublement de CLD dans le village Boulama à la suite du mécontentement des clans qui n’étaient pas représentés dans le comité directeur du CLD
	11 novembre 2024
	Une assemblée générale élective a été organisée au village le 27 décembre 2024 pour choisir les membres du comité directeur représentatif de tous les 14 clans du village.

	05 
	Bokatola 
	Dénonciation d’un bénéficiaire des plantules de palmier et de PSE qui ne possède pas de champ
	11 novembre 2024
	Processus de résolution en cours

	06
	Penzele 
	Dénonciation d’un bénéficiaire des plantules de palmier et de PSE qui ne possède pas de champ
	14 novembre 2024
	Processus de résolution en cours



3) Veuillez fournir un résumé des plaintes déposées pour la période de rapportage

	N°
	Lieu 
	Description de la plainte
	Date d’émission
	Résolution prise

	03
	Village BOWELE dans le territoire de Ingende
	Réclamation par le président du CLD du Statut et Règlement Intérieur légalisés
	12 novembre 2024
	Les documents (Statut et RI) ont été photocopiés et remis au président du CLD en présence du chef de secteur de Bokatola, le 27 décembre 2024

	04
	Boulama
	Dédoublement de CLD dans le village Boulama à la suite du mécontentement des clans qui n’étaient pas représentés dans le comité directeur du CLD
	11 novembre 2024
	Une assemblée générale élective a été organisée au village le 27 décembre 2024 pour choisir les membres du comité directeur représentatif de tous les 14 clans du village.

	05 
	Bokatola 
	Dénonciation d’un bénéficiaire des plantules de palmier et de PSE qui ne possède pas de champ
	11 novembre 2024
	Processus de résolution en cours

	06
	Penzele 
	Dénonciation d’un bénéficiaire des plantules de palmier et de PSE qui ne possède pas de champ
	14 novembre 2024
	Processus de résolution en cours



Quatre plaintes ont été enregistrées en 2024 et ont porté sur : les dénonciations des bénéficiaires de PSE fictives, l'exclusion de certains clans dans le comité directeur du CLD et la réclamation des documents du CLD. 

4) Veuillez préciser comment les parties prenantes bénéficiaires ont été activement informées de l’existence et du fonctionnement du mécanisme de plaintes et recours

Cinq réunions ont eu lieu au cours des années précédentes, au cours desquelles les capacités des parties prenantes (gouvernement, société civile et communautés locales) ont été renforcées sur le mécanisme de gestion des plaintes et des recours mis en place par le projet. 

En 2024, des brochures de mécanisme de gestion des plaintes (50 en français et 100 en lingala) ont été imprimées et distribuées aux bénéficiaires lors des différentes activités organisées sur terrain. Le mécanisme de gestion des plaintes a fait aussi objet de module de formation pour les activités de renforcement des capacités des membres des comités directeur des CLD et les collecteurs de PFNL. Au cours des réunions d’harmonisation des approches et de renforcement des capacités des partenaires de mise en œuvre du PIREDD, ces derniers ont été rappelé sur la nécessité de sensibiliser les bénéficiaires sur le mécanisme de gestion des plaintes.

5) Veuillez préciser les formations fournies aux staffs, consultants et sous-contractants sur le mécanisme de plaintes utilisé. 

Un renforcement des capacités des nouveaux consultants du projet sur le mécanisme de gestion des plaintes a été effectué en début de l'année 2024. L'objectif était de les familiariser avec le MGPR, ses outils et le processus de traitement des plaintes prévu dans le cadre du projet. Les partenaires de mise en œuvre ont été renforcés en capacité sur le mécanisme de gestion des plaintes lors des réunion d'harmonisation des approches de mise en œuvre des activités. De plus, les partenaires bénéficiant de protocoles d'accord avec la FAO ont également été informés du contenu et du fonctionnement du MGPR lors de l'élaboration de ces protocoles.


d. Garanties de Cancún

Suivi des mesures/principes de sauvegardes de Cancún

	
	Actions spécifiques du projet
	Défis rencontrés

	Principe 1 : Les activités REDD+ doivent protéger les forêts naturelles, favoriser l’accroissement des services environnementaux et renforcer la préservation de la biodiversité.
(Cancun a ; IFC norme 6)

	Des activités de restauration de forêts, et de mise en défens ont été mis en place par le projet. 
En 2022, des accords ont été conclus pour que 172 000 ha soient reconnus de manière permanente comme CFCL, améliorant ainsi la protection de ces forêts naturelles. A ce jour (2024), le total des forêts naturelles mises sous protection est de 266293.3 ha.  
	Nécessité pour les membres des communautés locales d’avoir des bénéfices immédiats de ces activités dont les retombées sont plus à long terme  
Le processus de reconnaissance juridique des CFCL est lent.

	Principe 2 : Les activités REDD+ doivent favoriser la transparence et la bonne gouvernance. (Cancun b)
	Renforcement des différents organes au niveau local (Conseil consultatif, CARG, CLD)
Le projet a encouragé une plus grande transparence par la mise en place de la plateforme provinciale et par un dialogue multipartite sur la gestion des terres.
	Manque de moyens logistique des instances officielles en charge du mandat pour le suivi et le contrôle 

	Principe 3 : Les activités REDD+ doivent minimiser les pertes et dommages, prévoir des voies de recours et mettre en place des mécanismes de réparations justes et équitables d’éventuelles pertes et/ou dommages subis par les communautés et autres parties prenantes
(IFC norme 4)
	Les PSE couvrent une partie des pertes des communautés qui se sont engagées à mettre en œuvre des pratiques durables et dont les retombées sont plus à long terme 
En établissant et en renforçant les capacités sur le mécanisme de gestion de plaintes et recours, le PIREDD encourage la résolution pacifique des conflits.   
	Les communautés locales et les populations autochtones veulent des contreparties immédiates de la protection des forêts, sans attendre les retombées à moyens et longs termes. 

	Principe 4 : Les bénéfices économiques et sociaux générés par les activités REDD+ doivent être partagés équitablement et proportionnellement par les parties prenantes intéressées
(Cancún f ; IFC norme 1)

	Toutes les activités du projet sont au bénéfice des communautés locales et des peuples autochtones. 
Dans le PSG des CFCL, il y a une clé de répartition des bénéfices de l’exploitation des ressources forestières de la Concession.
Dans le PIREDD, Les Communautés qui participent aux activités de reforestation et mise en défens de savane ainsi que des plantations agro forestières et cultures pérennes, bénéficient de Paiement pour Service Environnementaux (PSE).
	Les fonds du projet ne sont pas suffisants pour répondre à toutes les sollicitations des membres de la population locale 
Le Processus de paiement pour Service Environnementaux doit donner un calendrier aux bénéficiaires afin que ces derniers soient capables de planifier leurs activités et le temps de perception de ces fonds ne doit pas être aléatoire.

	Principe 5 : Les activités REDD+ doivent favoriser l’émergence de nouvelles opportunités économiques pour contribuer au développement durable des communautés locales et des peuples autochtones

	Le développement d’entreprises locales (comme pour le chikwangue amélioré) permet aux femmes d’avoir des revenus complémentaires. 
Le projet a aussi ouvert de nouvelles sources de revenus pour les communautés grâce à la production de foyers améliorés (destinés à la vente dans les zones urbaines) et au soutien à la culture de plantes de rente comme le palmier à huile, le cacao et le café.  
	Les fonds du projet ne sont pas suffisants pour répondre à toutes les sollicitations des membres de la population locale

	Principe 6 : Les activités REDD+ doivent assurer la participation effective et efficiente de toutes les parties prenantes, notamment des communautés locales et autochtones dans leurs spécificités locales
(Cancun d)
	Voir section 9.2 peuples autochtones
Toutes les parties prenantes bénéficies des activités du projet. Elles sont d’ailleurs toutes représentées dans le comité de pilotage du projet.
	Les communautés sont enthousiastes de participer mais il faut un encadrement de cette participation et cela nécessite des fonds qui sont d’ailleurs limités pour démontrer l’effectivité de cette participation massive

	Principe 7 : Les activités REDD+ doivent respecter les droits humains, ceux des travailleurs qu’ils emploient et les droits aux terres et ressources naturelles des communautés riveraines concernées
(Cancun c 

	Le PIREDD a mis en place des formations sur les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers et sur l'outil de terrain ‘Open Tenure’ afin de sensibiliser à la gouvernance des régimes fonciers.  
	Manque de ressources humaines et financières pour poursuivre les activités sur le terrain.

	a) Que les actions complètent ou sont conformes aux objectifs des programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents ;
	Les actions du projet sont totalement alignées aux objectifs nationaux et répondent à la participation de la RDC aux accords internationaux du domaine forestier  
	

	b) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions.

	Les membres des communautés locales et les peuples autochtones bénéficiaires du projet sont sensibilisés sur les mesures 
	Les moyens de suivi ne sont pas suffisants et certaines zones d’intervention sont très difficiles d’accès. 

	C) Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail

	Les normes de condition de travail sont respectées pour les activités relatives à la foresterie, agriculture et bois-énergie. Des outils de protection et des outils adéquats sont fournis aux travailleurs. 
	



10. [bookmark: _Toc189241486]Gestion des risques

[bookmark: _Toc189241487]10.1 Matrice de gestion des risques sur la base de l'analyse effectuée

Gestion des risques

	Identification des risques
	
	Traitement du risque

	Description du risque
	Catégorie de risque
	Evolution du risque (stable, accru, amoindri) lors de l’année de rapportage  
	Action anticipée ou menée par le projet
	Responsabilité
	Echéance

	Conflits politiques et armés


	N.D
	Amoindri
	Grâce à un ancrage au niveau de la base, le programme est susceptible de constituer un moteur de cohésion sociale dans son site d’intervention en poursuivant les activités qu’il aura amorcé auprès des communautés bénéficiaires
	Ministères de l’Environnement et de l’agriculture
Exécutifs nationaux et provinciaux
	 En cours
 

	Mésentente potentielle entre bantou et PA du fait que le programme privilégie l’émancipation des PA
	PO 4.10
	Amoindri
	Le programme appliquera les sauvegardes/garanties édictés à cette fin par la FAO en concertation avec partenaires de mise en œuvre et en cas des conflits avérés, il recourra au système de résolution locale des conflits
	FAO et partenaires de mise en œuvre 
Exécutifs nationaux et provinciaux
	En  cours

	Le déploiement pour la mise en œuvre du Programme est retardé ou n’est pas effectué dans les délais nécessaires. Procédures d’achat et d’acquisition de matériels impactant et retardant la mise en œuvre du Programme. 
	N.D
	Amoindri
	 Une identification de tous les matériels et intrants agricoles à acquérir et un plan d’achat détaillé sera réalisé dès le début du Programme. Les procédures d’achat seront lancées par anticipation.
Les stocks de la FAO, si disponibles, seront utilisés.
Les fournisseurs reconnus de la plateforme des nations unies UNGM ainsi que des fournisseurs recommandés par les partenaires de mise en œuvre seront invités.
La multiplication, pour les semences, pourra être envisagée.
	Equipe du projet et exécutif provincial et local.
	En cours

	Les ressources humaines disponibles ne sont pas techniquement adéquates pour une mise en œuvre effective et efficace du Programme
	N.D 
	Amoindri
	La FAO et ses partenaires mettront à contribution leurs compétences techniques en fournissant les ressources et compétences requises (renforcement de capacité accru au début de la mise en œuvre du Programme) 
	FAO 
	En cours

	La gestion du programme / matériels acquis n’est pas optimale 
	N.D
	Amoindri
	La FAO prévoit de faire un suivi rapproché et une revue périodique de l’avancement du programme. 
	FAO 
	En cours

	Les renforcements de capacité peuvent être plus longs que ce qui est prévu dans le cadre du Programme
	N.D
	Amoindri
	FAO et ses partenaires disposent déjà d’équipes sur le terrain bien formés pour mettre en œuvre directement le programme. Les besoins éventuels de renforcement des capacités se faisant alors graduellement sans compromettre la bonne marche du programme.
	FAO 
	En cours

	Les risques et impacts négatifs des différentes activités surgissent après la mise en place des activités du Programme
	 N.D
	Amoindri
	Une EIES a été réalisée et est mise en œuvre. 
 
	FAO 
	 En cours

	Les ressources financières ne sont pas suffisantes pour couvrir toute la Province de l’Equateur
	N.D
	Accru
	Les recherches de cofinancement pour étendre la zone du Programme seront réalisées à la suite du lancement du Programme par la FAO. Cas des fonds de la Suède (addendum 2)
	FAO et partenaires de mise en œuvre, Gouvernorat
	

	Effet potentiel de rebond
	N.D
	Amoindri
	Grâce à une planification de l’utilisation des terres (macro-zonage) à l’échelle provinciale et du soutien politique de l’exécutif provincial qui a endossé le document du PI, des mesures préventives et coercitives seront envisagées
	Gouvernement de la Province de l’Equateur
FAO 
	

	Conflit sur l'utilisation des terres découlant des activités d'agroforesterie / reboisement
	N.D
	Amoindri
	Sécurisation de la propriété des terres de la communauté par le titre de propriété officiel du service de cadastre en faveur de l’OP (appui nécessaire auprès des brigades foncières à cet effet)
	Unité de gestion du programme
	

	Capture des avantages du projet par l’élite
	N.D
	Amoindri
	Assurer la transparence dans l’attribution des bénéfices du projet, en insérant des critères tel que disposer d‘un champ d’au moins 1 ha. Impliquer les organisations paysannes （les unions et les CLD） dans l’identification des bénéficiaires
	FAO et partenaires de mise en œuvre
	

	Attentes élevées de la part des communautés
	N.D
	Amoindri
	Une communication claire et adéquate des résultats attendus et les risques du projet tout au long de la préparation et l'exécution des projets.
	FAO et partenaires de mise en œuvre
	

	Abandon par les paysans des activités antérieurs au profit de celles envisagées par le projet
	N.D
	Amoindri
	La limitation à 1ha pour les bénéficiaires paysans.
	FAO et partenaires de mise en œuvre
	

	Violation contre la transparence des activités du projet telles que contre-équité, injustice en répartition des bénéfices, détournement, fraude, etc.
	N.D 
	Amoindri
	Établir un système de plaintes et recours d’accord avec le système national à ce sujet
	FAO et partenaires de mise en œuvre
	



[bookmark: _Toc189241488]10.2 Évaluation de la transparence et de l'intégrité

	Cas de Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption
	Oui (reporter ci-dessous combien de cas allégés, en cours d’ínvestigation et/ou ayant conduit à des sanctions pour la période de rapportage, et une brève description de chacun des cas)
	Non

	Allégations
	
	x

	Investigations
	
	x

	Sanctions (y compris les recouvrements effectués et leurs montants)
	
	x

	Cas d’exploitation, abus et harcèlement sexuels 
	
	

	Allégations
	
	x

	Investigations
	
	x

	Sanctions 
	
	x



	Fraude, mauvaise utilisation de fonds et corruption : Veuillez détailler les formations fournies aux staffs, consultants et sous-contractants sur fraude, la mégestion de fonds et la corruption depuis le début du programme 

	
	Pour la période de rapportage
	Depuis le début du programme

	Nombre de staffs formés /nombre de staff total
	11
	11

	Nombre de consultants formés / nombre total
	07 (Formation FAO concernant la Prévention contre la fraude et autres pratiques de corruption)
	11 (Formation FAO concernant la Prévention contre la fraude et autres pratiques de corruption)

	Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	30 personnes des partenaires techniques 
	45 personnes des partenaires techniques

	Exploitation, abus et harcèlement sexuels

	Veuillez détailler les formations fournies aux staffs, consultants et sous contractants sur l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuel
	Pour la période de rapportage
Formation FAO concernant la protection contre l’exploitation et les abus sexuels 
Formation FAO concernant le harcèlement, harcèlement sexuel et abus d’autorité
	Depuis le début du programme
Formation FAO concernant la protection contre l’exploitation et les abus sexuels

Formation FAO concernant le harcèlement, harcèlement sexuel et abus d’autorité


	Nombre de staffs formés
/nombre de staff total
	11 personnes

	11 personnes

	 Nombre de consultants formés / nombre total
Nombre de sous-contractants formés / nombre total
	07 personnes
	11 personnes
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11. [bookmark: _Toc189241489]Récapitulatif des livrables 
Etablir la liste des livrables évoqués dans le rapport et fournir des hyperliens aux livrables finalisés (préalablement sauvegardés dans l’Espace collaboratif du projet).

Les livrables sont aux liens suivants : 
 
Guide de conception, élaboration et de mise en œuvre des microprojets de développement - https://drive.google.com/file/d/1eDq_UoGPN0QSM-G8QMw33E1_43Fd7ry7/view?usp=drive_link 

Guide de gestion administrative des CLD - https://drive.google.com/file/d/1F4wtuf5bIHqhZoHqiRJKI22D67y9pHe9/view?usp=drive_link 

PSAT entièrement finalisés avec les derniers ajustements : https://drive.google.com/drive/folders/1Lz-6-YdWn-dmblumK8_F8n3AZaO_yeRG?usp=drive_link 
 
PSG entièrement finalisés avec les derniers ajustements : https://drive.google.com/drive/folders/1d4DMM5ldl9TJr5ws24TD1oa9mp6V2D1K?usp=drive_link 
 
Titres des CFCL https://drive.google.com/drive/folders/1uuLjnkGtDNvIRfNG5sjBhvZ1gwrwRr6N?usp=drive_link  https://drive.google.com/drive/folders/1uuLjnkGtDNvIRfNG5sjBhvZ1gwrwRr6N?usp=drive_link 
 
Rapport de diagnostic -  Mise en place des structures de gouvernance locale dans les terroirs villageois et secteurs (CLD et CARG) dans le territoire de bikoro - https://drive.google.com/file/d/18k-qicOLD3BvTNStm1YhiZxE8Cth0PY3/view?usp=drive_link 

Rapport synthèse des réunions communautaires et consultation pour le CLIP. Mise en place des structures de gouvernance locale dans les terroirs villageois et secteurs (cld et carg) dans la zone pilote du projet. Territoire de Bikoro - https://drive.google.com/file/d/1oa49vV2Dvnq08srvd0_eMk66SGXxAemI/view?usp=drive_link 

Actes de consentement – CLIP 
https://drive.google.com/drive/folders/16Fk_YOuufW5hsi-m-3CFJHYFDKDC2d2n?usp=drive_link 

Rapport intermédiaire ERND 2024 - https://drive.google.com/file/d/1EpeFl2Liv5PJ1z2sfPagHo0ei6n1T7wa/view?usp=drive_link 

Rapport technique final - Appui à l'opérationnalisation et au renforcement de capacité des membres des comités directeurs de 15 CLD - 
https://drive.google.com/file/d/1HhA8ocr9-ZgpZOR48keGFVqkT7KSrDkM/view?usp=drive_link 

Compte rendu de session CCPA pour l'adoption des règlements et mise en place des groupes thématiques - https://drive.google.com/file/d/1xZQyP4HTtDaXgmt8-rXU_ix8BokZwqNT/view?usp=drive_link 

Rapport de mission pour l'appui à l'opérationnalisation et renforcement des membres des comités directeurs des CLD - https://drive.google.com/file/d/1ItpPLKbmgsCZMLqZtvC-x9OYOIkBqstv/view?usp=drive_link

COPIL 

PTBA 2024 - https://drive.google.com/drive/folders/1bR_8GvVNyChC9imSnMwzuMUiKnpjUtbO?usp=drive_link

Communiqué final Réunion du COPIL – Octobre 2024 – https://drive.google.com/file/d/1YCOvosnveepFxhXCJge9ohdKZQ6qmYoh/view?usp=drive_link

Shapefiles 

Shapefile des CFCL : https://drive.google.com/drive/folders/1CkGtmfUqVUOJb-10I0hCbqHf5YT9QsMN?usp=drive_link 
 
Shapefiles des CLD : https://drive.google.com/drive/folders/16FwU-YbTkkRjN7vtnot0B4fht5oPqeGx?usp=drive_link 
 
Shapefiles des PSAT: 
Juin 2024
https://drive.google.com/drive/folders/152mlFlkw27JcxyBZcmyT1VeXXqG_ptzp?usp=drive_link 

Décembre 2024 - 20 PSAT 2024
https://drive.google.com/drive/folders/1lim5KRc8H3AXQF7Lx_ESV197WcjoPpGA?usp=drive_link 

Données GIS PIREDD Equateur 2024 (y compris dalots) 
https://drive.google.com/drive/folders/1pLtPXpCzi-9dYF5B_n2rVQ0veQuoSjCT?usp=drive_link 

12. [bookmark: _Toc189241490]Annexes
1. Tableaux indicateurs 
Annexe 1 
https://drive.google.com/drive/folders/1rDlDM2EX1MPxovstRNExm6mMYdW110ph?usp=drive_link

2. Annexe 3 / Tableau 8.2
Information financière: 
https://drive.google.com/drive/folders/1NWVOCowTlrry2dvGfGSv-gsCZ7MxpA5y?usp=drive_link 

3. Encadré « bénéficiaires »
Encadré : calculer et estimer le nombre de bénéficiaires

 Les bénéficiaires reçoivent un soutien qui est défini dans deux dimensions :  
Type de soutien 
Soutien ciblé (reçu par des personnes qui peuvent être identifiées et comptées par le projet et qui savent qu’elles reçoivent du soutien) 

Soutien non ciblé : reçu indirectement par des personnes qui ne peuvent pas être identifiées et comptées précisément. Par exemple : campagnes de communication, enfants dans un foyer dont l’un ou les deux parents reçoivent un appui ciblé.  

2) Intensité du soutien
Faible (par exemple, les personnes vivant dans une zone administrative où l’autorité reçoit un soutien au renforcement des capacités)

Moyenne (par exemple, les personnes qui participent à des séances de renforcement de capacité de manière régulière)

Haute (par exemple, les individus qui reçoivent un accompagnement soutenu sur la durée)

Le nombre de bénéficiaires directs est dès lors défini comme le nombre d’individus (ventilés par le genre) qui reçoivent un soutien ciblé et de haute et moyenne intensité. 

Le nombre de bénéficiaires indirects est le nombre d’individus (ventilés par le genre) qui reçoivent un soutien ciblé d’intensité moyenne, ou un appui non ciblé d’intensité forte ou moyenne 

Si certains bénéficiaires bénéficient plus d’une fois : (eg : les membres d’une communauté qui sont soutenus pour une mise en défens et bénéficient aussi d’une nouvelle route) estimer le détail mais ne pas les comptabiliser deux fois. 
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